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NOTE DE SYNTHESE 

Le Maire de Paris a chargé l’Inspection générale de procéder à un audit portant sur 
l’organisation du travail des agents des cimetières lors des exhumations administratives et 
sur l’existence et l’application de mesures de contrôle destinées à prévenir tout risque 
d’atteinte à l’intégrité des corps et des biens des défunts. 

Le segment particulier des exhumations (et des inhumations) comporte des règles ayant 
trait au respect de la personne humaine et de la décence, sanctionnées  pénalement, qui 
ne font pas l’objet d’une formalisation par le service dans un format accessible et 
« opposable » aux agents censés s’y conformer. 

Le caractère éparpillé des notes de service, essentiellement accessibles, à l’échelon 
élémentaire des fossoyeurs, par l’affichage dans les locaux sociaux et par les instructions 
verbales de la maîtrise, est insuffisant pour fonder une application rigoureuse des 
consignes et permettre une répression sans faiblesse des comportements incorrects. 

Les rapporteurs n’ont pas mis en évidence de comportements répréhensibles, mais 
constaté des diversités d’information et de compréhension de la législation par les acteurs, 
auxquelles il convient de remédier.  

En dépit de la présence d’agents de surveillance lors des exhumations, la maîtrise des 
risques liés à ces opérations apparaît globalement insuffisante au regard des différentes 
composantes du contrôle interne que sont l’environnement de contrôle (lié à la diffusion 
des valeurs), l’évaluation des risques, la matérialisation factuelle des contrôles, 
l’information et la communication, et enfin le pilotage. 

Plus largement, même s’il s’agit d’un aspect limité de l’activité du service, son examen 
révèle les graves imperfections du dispositif de formalisation et de transmission des 
instructions que les rapporteurs estiment constituer un véritable problème de contrôle 
interne, voire de gouvernance, et conduit à préconiser une réflexion plus globale sur 
l’organisation et le pilotage du service des cimetières. 

La nouvelle réglementation, renforce l’esprit des textes antérieurs en précisant 
notamment les dispositions éthiques à observer dans le traitement des restes mortels. 
Ainsi, les principes déontologiques de respect, de dignité et de décence établis de longue 
date envers les restes mortels exhumés, s’appliquent-ils sans distinction aux restes mortels 
des personnes incinérées, que sont les cendres. 

A cet égard les rapporteurs sont amenés à formuler deux observations majeures : 

De manière fréquente, les opérations d’exhumation donnent lieu à la découverte 
d’ossements épars, provenant d’inhumations antérieures à l’attribution de la concession 
reprise. Ces ossements sont regroupés dans de grands reliquaires qui font l’objet d’une 
crémation. Ils doivent être traités avec décence lors de leur translation. Certaines 
pratiques constatées par les rapporteurs sont à amender.  

Concernant le traitement des cendres des restes mortels incinérés après une exhumation 
administrative, l’esprit de la  loi est de procéder à la dispersion dans le cimetière où les 
défunts ou à tout le moins leur famille avaient choisi qu’ils reposent. L’enfouissement en 
tranchée de ces cendres sous forme de  calcins au cimetière de Thiais ne paraît pas 
conforme à l’esprit de la loi et une alternative plus décente doit être trouvée. Cette 
solution est à mettre en regard de la constitution d’ossuaires supplémentaires. 
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A l’occasion de leurs investigations, les rapporteurs ont recueilli de nombreuses 
informations sur l’activité du secteur funéraire parisien et sur le processus de reprise des 
concessions ; au regard des enjeux liés au contexte de rareté des concessions dans les 
cimetières intra-muros de la Capitale, il a paru utile de rendre compte dans une annexe 
spécifique de ces informations ainsi que des questions et observations qu’elles suscitent. 
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INTRODUCTION 

 

 
« O, Mort, nous te rendons grâce des lumières 
que tu répands sur notre ignorance » 

Bossuet 

Par lettre de mission en date du 7 décembre 2012, le Maire de Paris a chargé l’Inspection 
générale de procéder à un audit portant sur l’organisation du travail des agents des 
cimetières lors des exhumations administratives et sur l’existence et l’application de 
mesures de contrôle destinées à prévenir tout risque d’atteinte à l’intégrité des corps et 
des biens des défunts. 

1 – Contexte et périmètre de la mission 

Cette mission fait suite à l’interpellation et la mise en examen en novembre 2012 de trois 
fossoyeurs du cimetière de Pantin du fait de vol et de viol de sépultures1. 

Les éléments limités dont disposent les rapporteurs, à raison du secret de l’instruction, 
donnent à penser qu’il s’agit de faits commis en dehors du service, de nuit, sur des 
sépultures sur lesquelles il n’était pas programmé d’exhumations. 

Il n’appartient pas à l’Inspection générale d’établir ces faits ou de concourir à 
l’instruction, menée par un magistrat du parquet de Bobigny avec les services de police. 

Ces événements ont amené la direction des espaces verts et de l’environnement (DEVE) à 
provoquer la réunion de groupes de travail associant administratifs de l’échelon central, 
administratifs du service des cimetières et conservateurs de cimetières pour réfléchir sur 
les problématiques des ressources humaines et les procédures au sein du service des 
cimetières en liaison avec les opérations funéraires. Les groupes sont invités à formuler 
des préconisations, à les prioriser avec identification des délais et des contributeurs. Ce 
travail est mené parallèlement aux diligences de l’Inspection générale. 

Le propos de la mission est d’étudier l’organisation matérielle et administrative du travail 
dans les cimetières, concernant les exhumations administratives. 

Les exhumations familiales (autorisées dans le ressort parisien par la Préfecture de Police 
et surveillées par un officier de police judiciaire) et les exhumations judiciaires (ordonnées 
par un magistrat et surveillées par des personnels de police) n’entrent pas dans le champ 
de la mission. 

Outre l’organisation du travail des agents lors des exhumations, la lettre de mission vise la 
vérification des mesures de contrôle destinées à prévenir tout risque d’atteinte à 
l’intégrité des corps ou des biens. 

Les nécessités de la compréhension du sujet et l’appréhension de ses problématiques 
justifient un périmètre de questionnement plus étendu que le strict sujet des vols et 
violations de sépultures. Il renvoie, en toute hypothèse à la méthode d’organisation du 
service, qui n’est pas spécifique à ce seul sujet. 

 

1 Les deux chefs de mise en examen ont été retenus pour un des fossoyeurs, pour les deux autres, seuls les faits 
de vol ont été retenus.  
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2 – Objectifs de la mission 

La mission n’a pas pour but d’établir les faits ni de concourir à l’enquête sur son fait 
générateur (les événements survenus à Pantin) qui fait l’objet d’une instruction judiciaire, 
avec laquelle elle ne doit pas interférer. 

L’objectif des auditeurs a été : 

− d’avoir une appréhension précise de la conduite des opérations d’exhumations 
administratives dans leur dimension : 

 domaniale : l’exhumation administrative fait suite à une procédure de reprise liée à 
l’expiration de la concession (si elle est temporaire) ou à une situation d’abandon 
ou de péril (s’il s’agit d’une concession perpétuelle) ; 

 technique : l’exhumation administrative doit être menée dans des conditions 
garantissant le respect dû aux défunts, l’hygiène ; 

 morale : respect du principe de décence et des dispositions civiles et pénales 
s’appliquant en la matière. 

− d’évaluer l’existence et la qualité du contrôle interne visant à garantir l’atteinte des 
objectifs techniques et moraux et les moyens de la conforter et l’améliorer ; 

− d’identifier les lacunes éventuelles de la chaîne hiérarchique, de nature à permettre 
la survenance de comportements non-conformes à la réglementation ou aux intérêts 
municipaux. 

3 – Moyens et méthodes d’investigation 

La démarche des rapporteurs repose sur des entretiens effectués sur place, principalement 
avec les conservateurs des cimetières en y associant, pour approfondissement, les chefs 
fossoyeurs et agents chefs de surveillance. 

A cette occasion ont été visités dans la mesure du possible les locaux techniques et les 
locaux sociaux. 

Un panel de cinq conservations (sur huit) suffisamment diversifié (intra/extra muros, 
cimetières dits de caveaux/de terrasse) et représentant près de 80% des concessions 
parisiennes, a été retenu : Montparnasse, Montmartre, Bagneux, Thiais et naturellement 
Pantin. Il a été également jugé utile de visiter l’équipement central que constitue 
l’ossuaire du Père Lachaise en présence du chef fossoyeur et de deux agents chefs du site. 

Au sein du service des cimetières ont été rencontrés le chef du service, le chef du bureau 
des concessions, la conservatrice du patrimoine. 

Ces entretiens ont été complétés par des entretiens avec la direction des affaires 
juridiques (DAJ), les services centraux de la DEVE (SRH, SAJ), l’Atelier parisien 
d’urbanisme (aspects prospectifs sur la gestion des cimetières, dimension métropolitaine), 
la Société d’économie mixte Services funéraires de la Ville de Paris (crémation des restes 
exhumés). 

Des éléments de benchmark de quelques collectivités ont été collectés. 

A l’occasion de leurs investigations, les rapporteurs ont recueilli de nombreuses 
informations sur l’activité du secteur funéraire parisien et sur le processus de reprise des 
concessions ; au regard des enjeux liés au contexte de rareté des concessions dans les 
cimetières intra-muros de la Capitale, il a paru utile de rendre compte dans une annexe 
spécifique de ces informations ainsi que des questions et observations qu’elles suscitent.  
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1. CADRE GENERAL 

1.1. Les cimetières parisiens 

Depuis les années trente, la Ville de Paris dispose de vingt cimetières. Dotée de quatre 
cimetières au début du XIXe siècle2, l’extension des limites de Paris en 18603 entraîne 
l’annexion de dix4 anciens cimetières de village de petite taille. Cet ensemble constitue la 
situation actuelle des quatorze cimetières Parisiens situés dans les limites du périphérique 
(intra-muros). Les six autres nécropoles5 sont implantées hors Paris (extra-muros) et leur 
création s’étale de 1860 à 1929. Cette présence hors des limites de la Ville est une des 
nombreuses conséquences historiques du statut particulier de Paris et de son organisation 
administrative dont la gestion était largement confondue avec celle de la Préfecture de la 
Seine. 

A contrario, il existe dans Paris cinq cimetières qui n’appartiennent pas à la Ville. Quatre 
sont des cimetières communaux de collectivités limitrophes6, et celui de Picpus, est un 
site privé. 

Les cimetières gérés par la Ville de Paris, couvrent 422 hectares (22 % intra-muros) dont 
73 sont traités sous forme d’espaces verts.  

En décembre 20127, le nombre total des concessions était de 634 249 (il s’agit d’une 
évaluation) dont près de 25 % localisées intra-muros, le solde se répartissant comme suit : 
41 % en Seine-St-Denis, 41 % dans le Val-de-Marne et 18 % dans les Hauts-de-Seine. 

De par leur histoire, chacun possède des particularités marquées, du fait de son patrimoine 
architectural et/ou végétal, parfois précieux, qui nécessite un entretien continuel et 
donne aussi lieu à un investissement conséquent de la collectivité, pour l’amélioration de 
l’environnement paysager et pour la restauration de certaines sépultures représentant un 
intérêt culturel historique, artistique ou architectural.  

Les cimetières de Pantin et de Thiais sont les plus grands cimetières en activité en France 
et parmi les plus importants d’Europe de par leur superficie et leur activité funéraire. Avec 
celui de Bagneux, ils offrent, selon les sites, des jardins à la française, des grandes allées 
plantées, une végétation luxuriante, des arbres fruitiers, qui abritent de nombreux oiseaux 
et des écureuils. 

Quant aux cimetières intra-muros, ils offrent à la fois le charme des nécropoles des 
villages ayant rejoint Paris en 1860 et celui des grandes nécropoles de Montparnasse, 
Montmartre et Père-Lachaise qui accueillent plusieurs millions de visiteurs chaque année.  

Les vingt sites sont regroupés en huit unités de gestion appelées « conservations ». Selon 
leur importance, une conservation a la responsabilité d’un ou plusieurs cimetières. 

Les statistiques détaillées des activités concurrentielles du service figurent en annexe 3. 

 

2 Dans les faits, seul le cimetière du Calvaire était situé dans l’enceinte de Paris, Montmartre, Montparnasse et 
le Père-Lachaise bien qu’extra-muros étaient destinés aux défunts parisiens. 
3 Cf. loi du 16 juin 1859. 
4 Auteuil, Batignolles, Belleville, Bercy, Charonne, Grenelle, Passy, Saint-Vincent, Vaugirard, La Villette. 
5 Bagneux, Ivry, La Chapelle, Pantin, Saint Ouen, Thiais. 
6 Charenton-le-Pont (cimetière Ancien), Charenton-le-Pont (cimetières Valmy), Gentilly, Montrouge. 
7 Cf. source DEVE-service des cimetières : Chiffres clés des cimetières décembre 2012. 
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Figure 1 : Les huit conservations parisiennes leur année d’ouverture et leur superficie 

 
Source :  Service des cimetières 
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Tableau 1 : Les vingt cimetières parisiens 

Cimetières Localisation Nombre de 
concessions 

Superficie 
en hectares 

Père Lachaise* 20ème arrondissement 69 000 43,2 

Belleville 20ème arrondissement 3 210 1,65 

Bercy 12ème arrondissement 1 115 0,61 

Charonne 20ème arrondissement 657 0,42 

La Villette 19ème arrondissement 2 451 1,13 

Total 76 433 47,01 

Montparnasse* 14ème arrondissement 35 000 18,72 

Auteuil 16ème arrondissement 1 300 0,72 

Grenelle 15ème arrondissement 900 0,64 

Passy 16ème arrondissement 2 500 1,7 

Vaugirard 15ème arrondissement 2 500 1,59 

Total 42 200 23,37 

Montmartre* 18ème arrondissement 21 500 10,48 

Batignolles 17ème arrondissement 15 500 10,42 

Saint Vincent 18ème arrondissement 960 0,59 

Le Calvaire 18ème arrondissement (ouvert 
uniquement le 1er novembre) 87 0,06 

Total 38 047 21,55 

Saint Ouen* Seine Saint Denis (93) 46 000 27,08 

La Chapelle Seine Saint Denis (93) 3 300 2,1 

Total 49 300 29,18 

Pantin* Seine Saint Denis (93) 145 570 107 

Bagneux* Hauts de Seine (92) 84 699 61,52 

Ivry* Val de Marne (94) 48 000 28,39 

Thiais* Val de Marne (94) 150 000 104 

Total général 634 249** 422,02 

* Les huit conservations. 

** Il s’agit d’une évaluation du service 
Source :  DEVE-service des cimetières - décembre 2012 
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1.2. Le cadre juridique 

La question des exhumations administratives et de leur organisation est par nature 
complexe et renvoie à de nombreux éléments du système funéraire. Elle révèle aussi les 
modes de gestion du patrimoine funéraire public. Les développements qui suivent ne 
rappellent que les principaux points de la réglementation, directement utiles à l’analyse et 
à la compréhension du sujet de la mission. Une présentation plus complète du processus de 
reprise des concessions est faite en annexe. 

La loi de 2008 a renforcé et modifié de façon substantielle le Code civil, en étendant, 
après la mort, le respect dû au corps humain et en étendant aux cendres, les obligations 
de respect dues aux restes humain ; ainsi son article 11 dispose que « le respect dû au 
corps humain ne cesse pas avec la mort. Les restes des personnes décédées, y compris les 
cendres de celles dont le corps a donné lieu à crémation, doivent être traités avec 
respect, dignité et décence », rendant ainsi possible la protection totale du corps pendant 
la vie et après la mort8. L’application post mortem du respect dû aux morts s’accompagne 
du droit, pour le juge, « de prescrire toutes mesures propres à empêcher ou faire cesser 
une atteinte illicite au corps humain ou des agissements illicites portant sur des éléments 
ou des produits de celui-ci y compris après la mort »9. 

A propos des exhumations administratives, la loi du 17 mai 2011 de simplification et 
d’amélioration de la qualité du droit, a précisé deux dispositions importantes de la loi du 
19 décembre 2008 ; elle a clairement exclu la surveillance par les autorités de police dans 
les communes à police d’Etat des opérations d’exhumation administrative au titre de la 
reprise par les communes, des concessions et sépultures échues ou abandonnées. Elle a 
également clarifié la possibilité de crémation des restes exhumés de ces sépultures. Depuis 
mai 2011, le 2ème alinéa de l’article L.2223-4 du CGCT est ainsi rédigé « le maire peut 
également faire procéder à la crémation des restes exhumés en l’absence d’opposition 
connue ou attestée du défunt ». A l’origine, la loi de 2008, incluait également « une 
opposition supposée ». Juridiquement fragile, cette notion a été supprimée. Pour 
respecter la volonté de la personne, la réglementation prévoit que « les restes des 
personnes qui avaient manifesté leur opposition à la crémation sont distingués au sein de 
l’ossuaire » (3ème alinéa de la l’article L.2223-4 du CGCT).  

1.2.1. L’obligation pour les communes de disposer d’un cimetière pourvu de 
certains éléments matériels et notamment d’un ossuaire 

 « Chaque commune ou EPCI10 compétent en matière de cimetières dispose d’au moins un 
cimetière comprenant un terrain consacré à l’inhumation des morts et dans les communes 
de 2000 habitants et plus ou EPCI de 2000 habitants et plus, compétents en matière de 
cimetières, d’au moins d’un site cinéraire destiné à l’accueil des cendres des personnes 
décédées dont le corps a donné lieu à crémation »(article L.223.1 du CGCT)»11.  

Sans exhaustivité, plusieurs aménagements en lien avec l’objet de la mission, sont 
obligatoires : les espaces qui doivent être fournis par la commune et permettre la desserte 
des tombes, le creusement des fosses ou l’édification de caveau, des terrains communs, un 
site cinéraire, un ossuaire municipal. Sur cette dernière obligation :  

8 Cf. Art. 16-1-1 du Code civil. 
9 Cf. Art. 16-2 du Code civil.  
10 Etablissement public de coopération intercommunale. 
11 La loi du 16 décembre 2010 de réforme des collectivités territoriales attribue de plein de droit aux 
métropoles, la création, l’extension et la translation des cimetières et sites cinéraires, ainsi que la création et 
l’extension des crématoriums (article L.5217.4 du CGCT). 

Inspection générale                                                        9 

                                            

 



ROC – Audit de l’organisation et du contrôle 
des opérations d’exhumation administrative – février 2014 

« Un arrêté du maire affecte à perpétuité, dans le cimetière, un ossuaire aménagé où les 
restes exhumés sont aussitôt ré-inhumés (loi du 19 décembre 2008). 

« Le maire peut également faire procéder à la crémation des restes exhumés en l’absence 
d’opposition connue ou attestée du défunt » (rédaction issue de la loi du 21 mai 2011). 

« Les restes des personnes qui avaient manifesté leur opposition à la crémation sont 
distingués au sein de l’ossuaire »  (CGCT.art.L.2223-4).  

La partie réglementaire précise encore par son article R.2223-6 : 

« Lorsque le cimetière n’offre pas d’emplacement suffisant pour la construction de 
l’ossuaire visé au premier alinéa de l’article L.2223-4, les restes peuvent être transférés 
par décision du maire dans l’ossuaire d’un autre cimetière appartenant à la commune. 

Les cendres des restes exhumés sont déposées dans un columbarium, dans l’ossuaire ou 
dispersées dans le lieu spécialement affecté à cet effet12. 

Les noms des personnes, même si aucun reste n’a été trouvé, sont consignés dans un 
registre tenu à la disposition du public et peuvent être gravés sur un dispositif établi en 
matériaux durables dans le lieu spécialement affecté à cet effet ou au-dessus de 
l’ossuaire ». 

L’obligation de construire un ossuaire au sein des cimetières a été instaurée par la loi du 
3 janvier 1924 permettant aux communes de reprendre les concessions en l’état 
d’abandon. Dans de nombreuses villes et chacun de leurs cimetières, l’ossuaire consiste en 
une fosse ou en un caveau de grande capacité, dans lesquels sont placées les dépouilles 
exhumées après reprises des sépultures. 

1.2.2. La fonction de l’ossuaire du Père Lachaise dans le traitement des restes 
mortels issus des exhumations 

Paris dispose d’un ossuaire mis en service en janvier 1953. L’actuel Règlement général des 
cimetières parisiens (du 1er juin 2005) prévoit dans son article 47 que « Les restes mortels 
provenant des concessions perpétuelles et centenaires abandonnées et reprises sont placés 
dans des reliquaires et sont soit conservés dans un ossuaire spécial, soit incinérés. Les 
reliquaires ainsi que les cendres provenant des restes incinérés et enfermés dans des 
reliquaires, sont répertoriés et déposés dans l’ossuaire spécial du Père Lachaise. Les noms 
des défunts sont consignés dans des documents tenus à la disposition du public, 
consultables d’une part à la conservation du Père Lachaise, siège de l’ossuaire et d’autre 
part dans les bureaux du cimetière où était implantée la concession ».  

Ainsi, le dépôt à l’ossuaire est prévu pour des reliquaires contenant soit des ossements, 
soit des cendres après opération de crémation, provenant des concessions perpétuelles et 
centenaires. Visité par les auditeurs, l’ossuaire se compose de galeries avec entrées 
ouvertes de chaque côté du Monument aux morts préexistant (1895-1899). Dans ces 
galeries ont été aménagées des cryptes correspondant aux conservations, dans lesquelles 
sont placées les boîtes à ossements (ou reliquaires) de différentes tailles. Quelques très 
grands cercueils à ossements provenant d’une concession du cimetière de Pantin faisant 
office d’ossuaire privé, gérée par le consistoire de Paris y ont été récemment accueillis. 
Des petites boites carrées, en très petit nombre, contiennent des cendres. Selon, 
l’explication fournie aux auditeurs, « celles-ci sont issues de reliquaires qui se sont 
endommagés avec le temps, et qu’il a fallu faire crématiser ». Les auditeurs rappellent 

12 Cf. art. R 2223-9 du CGCT “le conseil municipal peut décider l’affectation de tout ou partie d’un cimetière 
au dépôt (décret n° 2011-121 du 28 janvier 2011 art. 41) « ou à l’inhumation «  des urnes et à la dispersion 
des cendres des corps ayant fait l’objet d’une crémation ».  
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que le dépôt dans un ossuaire de restes mortuaires, sous forme d’ossements ou de cendres, 
constitue une affectation à perpétuité, ce qui en toute rigueur interdit toute sortie après 
leur dépôt. 

Le service, dans le cadre de la procédure contradictoire a tenu à préciser que cette 
mesure avait été prise pour éviter une contamination totale de l’ossuaire par certains 
reliquaires attaqués par les champignons et les vers, que l’envoi à la crémation était 
nécessaire pour éviter la saturation de l’ossuaire et que la législation venait à l’époque des 
faits (1999) d’autoriser la crémation des restes avant placement à l’ossuaire. Le service 
indique également que « si le législateur prévoit bien une affectation à perpétuité, il 
préconise cependant une distinction au sein de l’ossuaire des défunts ayant manifesté leur 
opposition à la crémation »; d’où il déduit qu’une sortie pour crémation à l’initiative du 
service est possible.  

L’ossuaire est sous la responsabilité de la conservation du Père Lachaise, mais ce sont les 
agents des conservations qui effectuent les manipulations et rangements dans l’ossuaire au 
moment de leurs dépôts. L’ouverture est strictement interdite au public. 

Lorsqu’une crypte est complète, elle était à l’origine scellée par une dalle portant les 
noms des personnes inhumées. Cette pratique n’a pas perduré. 

1.2.3. Les missions confiées au gestionnaire du crématorium du Père Lachaise 

L’équipement d’un site cinéraire est obligatoire pour les communes. Le site doit 
comprendre au moins un espace pour la dispersion des cendres et être doté d’un 
équipement mentionnant l’identité des défunts et d’un columbarium pour le dépôt des 
urnes ou des espaces concédés pour l’inhumation des urnes. La loi prévoit aussi, 
que « les cendres des restes exhumés doivent être déposées dans un columbarium, un 
ossuaire ou être dispersées dans un lieu spécialement affecté à cet effet ».  

En 1998, la Ville de Paris a confié par convention la gestion du crématorium du Père 
Lachaise à la Société d’Economie Mixte des Pompes funèbres (SAEMPF). Pour ce qui 
concerne les exhumations dites administratives, celle-ci outre la crémation a pour mission, 
« de fournir des cercueils destinés à recueillir les ossements des ossuaires en vue de leur 
crémation »13. La convention de gestion qui devait expirer le 31 mai 2014 a été prorogée 
au 31 mai 2015 par avenant14. 

1.2.4. Le droit à une sépulture  

« Le maire ou à défaut, le représentant de l’Etat dans le département pourvoit d’urgence 
à ce que toute personne décédée soit ensevelie et inhumée décemment sans distinction de 
culte ni de croyance » (CGCT art. L 2213-7).  

En particulier, les maires sont dans l’obligation de pourvoir à l’inhumation des personnes 
sans ressources (convois gratuits) et de celles à faibles ressources (convois sociaux). Ce 
premier mode d’inhumation qualifié « en service ordinaire », est effectué dans des 
« terrains communs » mis gratuitement à la disposition de ces personnes dépourvues de 
ressources suffisantes, pour une durée limitée, non renouvelable. En application de cette 

13 Cette rédaction de janvier 2001, laisserait supposer de l’existence d’ossuaires au sein même des cimetières 
parisiens comme cela est souvent le cas en France. A la question des auditeurs, le service des cimetières 
explique que le dernier d’entre eux, situé au cimetière de Pantin et échappant à une gestion par la 
conservation, a été supprimé voici quelques années. 
14 Délibération 2013 DEVE 65 portant avenant à la convention du 5 mai 1998 sur la gestion du crématorium du 
Père Lachaise 
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obligation, la Ville de Paris met à disposition un emplacement d’inhumation dont la durée 
de rotation est de cinq ans non renouvelable. Ces inhumations sont effectuées dans des 
caveaux individuels situés au cimetière parisien de Thiais. 

D’autres terrains communs sont gérés en ce même cimetière dans la division des morts 
péri-natales  

1.2.5. Les concessions funéraires  

Par délégation du conseil municipal (CGCT. art. L.2122-22, 8°) le maire est chargé, « de 
prononcer la délivrance et la reprise des concessions dans les cimetières». Les concessions 
sont délivrées par le maire sur la demande de la famille. Le contrat administratif que 
constitue l’acte de concession est de nature particulière puisque la prérogative de 
puissance publique y est réduite, dans la mesure où l’occupation du domaine public n’est 
dans ce cas ni réduite, ni révocable. Les concessions sont accordées moyennant le 
versement d’un capital dont le montant est fixé par le Conseil municipal. 

Selon l’article L.2223-14 du CGCT « Les communes peuvent, sans toutefois être tenues 
d’instituer l’ensemble des catégories ci-après énumérées, accorder dans leur cimetière : 
− des concessions temporaires pour quinze ans au plus, 
− des concessions trentenaires, 
− des concessions cinquantenaires, 
− des concessions perpétuelles ».  

Compte tenu de la rareté du foncier et des évolutions des pratiques funéraires, 
l’acquisition de concessions perpétuelles a fréquemment été supprimée par les communes. 

Dans le cadre de la procédure contradictoire, le service a fourni une analyse comparative 
des pratiques des communes du Nord-Est de Paris proposant encore des concessions 
perpétuelles en indiquant l’effet polarisateur de la pratique parisienne. Il a proposé de la 
fournir aux rapporteurs, qui ne l’ont effectivement pas demandée lors de leurs diligences, 
faute d’avoir été informés de son existence. Il a tenu à indiquer qu’il avait proposé 
l’abandon des concessions perpétuelles, qui a fait l’objet d’un avis négatif du Comité 
parisien d’éthique funéraire le 26 novembre 2009, ce projet ne connaissant pas de suite 

Les différentes catégories de concessions à Paris15 sont selon le Règlement général des 
cimetières parisiens du 1er juin 2005: 

− Des concessions décennales qui concernent aussi bien les cercueils que les urnes 
cinéraires. Les cimetières de Thiais et Pantin disposent également de concessions 
engazonnées pré-aménagées. 

− Des concessions trentenaires, cinquantenaires et perpétuelles qui peuvent être 
accordées dans tous les cimetières parisiens sous réserve de la disponibilité des 
terrains. Toutefois la possibilité d’achat d’avance d’une concession a uniquement été 
maintenue dans les cimetières situés en extra-muros. 

− Des concessions de cases trentenaires et cinquantenaires en columbarium sur décès, 
mini-columbarium et espace cinéraire sont réservées au dépôt d’urnes. 

Il existe aussi, dans certains cimetières, des concessions centenaires dont la création n’est 
plus permise depuis l’ordonnance n° 59-33 du 5 janvier 1959 portant mesures de 
décentralisation et de simplification concernant l’administration communale. Cette 

15 Cf. le Règlement général des cimetières parisiens du 1er juin 2005.  
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ordonnance a supprimé les concessions centenaires, mais certaines, attribuées avant cette 
date, existent toujours. 

1.2.6. Les reprises de concessions 

Pour l’ensemble des concessions, le maire peut engager la procédure de reprise 
administrative. La reprise des concessions funéraires permet à la commune de mettre fin, 
de sa propre initiative, à un contrat de concession16. Les reprises constituent l’un des 
principaux outils de gestion du domaine public funéraire. Une gestion optimale est 
déterminante pour répondre aux mieux aux besoins des parisiens notamment dans un 
contexte de rareté des concessions des cimetières situés en intra-muros de la Capitale. 
Une analyse détaillée de la problématique figure en annexe 7. 

Il existe deux modalités de reprise selon que la concession est arrivée à son terme ou 
qu’elle soit abandonnée. 

1.2.6.1. L’état d’abandon 

Lorsqu’une concession a cessé d’être entretenue, elle nuit à la décence nécessairement 
due au cimetière et peut parfois générer des risques de sécurité. Le maire peut alors 
récupérer cette concession. Le maire doit scrupuleusement respecter la procédure de 
reprise détaillée aux articles R. 2223-12 à R. 2223-23 du CGCT puisque cette reprise fait 
perdre ses droits au concessionnaire ; par conséquent toute faute commise lors de la 
procédure de reprise fait annuler cette reprise par le tribunal. 

Ces conditions sont : 

− l’interdiction de reprendre une concession perpétuelle avant un délai de 30 ans à 
compter de son attribution (art. L. 2223-17 du CGCT) ; 

− l’interdiction de reprendre une concession perpétuelle moins de 10 ans après la 
dernière inhumation (art. R. 2223-17 du CGCT) ; 

− l’interdiction de reprendre une concession perpétuelle lorsque la commune est tenue 
de l’entretenir suite à un don ou un testament régulièrement accepté, car le bon 
entretien par la commune empêche l’état d’abandon (art. R. 2223-23 du CGCT) ; 

− l’interdiction de reprendre une concession perpétuelle ou centenaire avant 50 ans 
lorsqu’elle contient le corps d’un soldat "mort pour la France" (art. R. 2223-22 du 
CGCT) ; 

− l’obligation d’établir deux procès-verbaux d’abandon à trois ans d’intervalle avec 
information de la famille à sa dernière adresse connue  (art. L. 2223-18 du CGCT). 

Au terme de cette procédure et après délibération «  le maire peut prendre un arrêté 
prononçant la reprise par la commune des terrains affectés à cette concession ». 
« L’arrêté est exécutoire de plein droit dès qu’il est procédé à sa publication et à sa 
notification17. « Trente jours après la publication et la notification de l’arrêté, le maire 
peut faire enlever les matériaux des monuments et emblèmes funéraires restés sur la 
concession. Il fait procéder à l’exhumation des restes des personnes inhumées. Pour 
chaque concession, ces restes sont réunis dans un cercueil approprié »18. 

 

16 Cf. « la résiliation d’une concession funéraire » Journal des communes- juin 1999- D. Dutrieux.  
17 Cf. Article R.2223-19 CGCT. 
18 Cf. Article R. 2223-20 CGCT. 
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1.2.6.2. L’expiration de la durée de la concession 

À l’échéance de la concession, la famille dispose de deux années complètes pour 
renouveler celle-ci en une concession de n’importe quelle durée prévue par le conseil 
municipal (art. L. 2223-15 du CGCT) et sur le même emplacement. 

Le maire ne peut faire procéder à l’exhumation des restes et au dépôt des ossements à 
l’ossuaire ou à leur crémation qu’à l’issue de cette période de deux années,  

La procédure se caractérise par sa simplicité liée à son automaticité. En effet, si le 
renouvellement n’a pas été demandé dans les deux ans, le terrain fait retour à la 
commune sans aucune formalité, le maire n’étant pas tenu de prendre un arrêté19.  

Toutefois il ne peut être procédé à l’exhumation que si la dernière inhumation remonte à 
cinq ans.  

Les concessions perpétuelles ou centenaires ne peuvent faire l’objet que d’une procédure 
de péril, si le monument funéraire menace ruine, ou de constat d’état d’abandon. 

1.2.6.3. La reprise en terrain commun 

Comme déjà mentionné, le terrain commun est constitué d’emplacements individuels 
destinés à accueillir gratuitement les corps pour une durée de cinq années, c'est-à-dire le 
temps théoriquement nécessaire à la réduction des corps inhumés, dénommé délai de 
rotation. A la fin du délai de rotation, la reprise de l’emplacement relève d’un arrêté du 
Maire et un délai doit être laissé aux familles pour récupérer les objets déposés. Puis il est 
procédé à une exhumation dans la sixième année qui suit l’inhumation.  

1.2.7. Les exhumations « familiales » et « administratives »  

« Le service extérieur des pompes funèbres, qualifié de mission de service public, 
comprend parmi ses éléments constitutifs le personnel et les fournitures nécessaires aux 
exhumations »20.  

1.2.7.1. L’exhumation à la demande de la famille (dénommée exhumation 
familiale) 

Dans le droit commun c’est le maire, pour Paris le Préfet de police, du lieu où doit 
s’effectuer l’opération d’exhumation qui délivre l’autorisation à la demande du plus 
proche parent du défunt. La sortie d’une urne d’une concession funéraire nécessite aussi 
une autorisation d’exhumation.  

En l’absence d’un membre de la famille ou d’un mandataire (le plus souvent un personnel 
de l’entreprise de pompes funèbres chargée de l’opération mandaté à cet effet), 
l’exhumation ne peut pas avoir lieu.  

A Paris, les fossoyeurs municipaux peuvent selon la demande des familles assurer des 
exhumations familiales qui seront facturées par la collectivité. En revanche l’ensemble des 
exhumations administratives (cf. infra) sont de leur ressort21. 

19 Cf. Conseil d’Etat 1985, Lefèvre. 
20 Cf. Article L.2223-9 du CGCT. 
21 Dans un certain nombre de communes cette activité a été déléguée, leurs effectifs ne comptent plus de 
fossoyeurs. Cette situation est souvent le fruit de la réorganisation menée par les communes au moment de 
l’ouverture à la concurrence en 1993. 
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1.2.7.2. L’exhumation consécutive à une reprise administrative (dénommée 
exhumation administrative) 

Une fois la concession juridiquement reprise ou à l’issue de la procédure de reprise pour 
état d’abandon, la revente du terrain à un nouveau concessionnaire implique au préalable 
que soient effectuées des opérations matérielles par la commune. Outre l’enlèvement des 
caveaux et monuments présents, une exhumation des corps présents dans la concession 
reprise s’impose22.  

C’est le maire qui décide de faire procéder à l’exhumation (cf. supra). La présence de la 
famille ou d’un représentant n’est pas requise et les personnels chargés de l’exhumation 
n’ont pas à posséder l’habilitation funéraire23 obligatoire pour les exhumations à la 
demande des familles.  

1.2.7.3. Les procédures de surveillance des exhumations familiales et des 
exhumations administratives 

Dans les communes situées en zone de police d’Etat comme à Paris, les surveillances des 
opérations d’exhumations familiales sont effectuées, sous la responsabilité du maire, par 
un fonctionnaire de la police nationale. « En cas d’exhumation d’un corps, les 
fonctionnaires désignés à l’article L.2213-14 assistent à l’opération, veillent à ce que tout 
s’accomplisse avec respect et décence et à ce que les mesures d’hygiène prévues à l’art. 
L.2213-42 soient appliquées». 

Pour les exhumations administratives, l’article 24 de la loi du 17 mai 2011 de simplification 
et d’amélioration de la qualité du droit a expressément exclu l’obligation de surveillance 
des opérations24. Il n’en demeure pas moins que les communes restent responsables de ces 
opérations où demeurent des risques particuliers de vols ou d’atteinte à l’intégrité du 
cadavre. A Paris leur surveillance est confiée à des agents de surveillance assermentés. 

1.3. L’organisation administrative des cimetières et du secteur funéraire 
parisien 

1.3.1. Un rattachement ancien au secteur des espaces verts et de 
l’environnement  

Après des rattachements à diverses directions, le Service des Cimetières de la Ville de 
Paris relève depuis 1986 de la Direction des Espaces Verts et de l’Environnement (DEVE), 
elle-même rattachée au pôle Espace Public du Secrétariat Général de la Ville de Paris.  

Début 2009, les services administratifs de cette direction ont été regroupés dans un 
bâtiment unique, situé dans 13ème arrondissement. Le service des cimetières n’a pas 
bénéficié de ce regroupement (pourtant envisagé en 2007) et reste implanté dans 
l’enceinte du cimetière du Père Lachaise dans le 20ème arrondissement. 

Dans le cadre de la procédure contradictoire, le service a indiqué que le poids des archives 
détenues et nécessaires pour le fonctionnement du bureau des concessions n’avait pas 
permis le déménagement du service Avenue de France. 

22 Cf. Réponse ministérielle n°53601 : JOAN Q 23 juillet 2001 p 4298. 
23 Cf. Article L.2223-23 du CGCT. 
24 Au premier alinéa de l’article L.2213-4 du CGCT, après les mots  « opérations d’exhumations » ont été 
insérés les mots « à l’exception de celles réalisées par les communes pour la reprise des concessions et 
sépultures échues ou abandonnées ». 
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Par rapport à l’organisation de la majorité des grandes villes, celle de Paris apparaît 
comme atypique puisque le secteur du funéraire et la gestion des cimetières relèvent 
généralement de directions d’Administration Générale communément compétentes pour 
l’Etat civil, les questions de service au public et de citoyenneté, situation assez semblable 
aux missions dévolues à Paris à la Direction des Usagers, des Citoyens et des Territoires 
(DUCT). 

Le service a souligné dans le cadre de la procédure contradictoire que le rattachement des 
cimetières à la direction des espaces verts apparait comme une réponse logique à leurs 
spécificités (cimetières conçus comme des parcs funéraires avec les problématiques se 
rattachant au nombre d’arbres qui s’y trouvent, bio diversité, fluidité des mutations entre 
les trois services d’exploitation de la DEVE). Il note que le positionnement du service des 
cimetières n’a jamais généré de dysfonctionnement de la chaîne « Etat-civil », ce qui n’a 
au demeurant nullement été évoqué par les rapporteurs.  

La gestion des cimetières parisiens est confiée au Service des Cimetières. Celui-ci « gère 
les 20 cimetières à Paris et en banlieue. A ce titre, il exerce une double activité : une 
activité dans un cadre concurrentiel vis-à-vis des familles, et une activité domaniale pour 
le compte de la Ville de Paris. Il participe à l’élaboration du budget annexe du fossoyage 
et du budget général des cimetières, gérés par le Services des affaires juridiques et 
financières. Il assure, à la demande des familles, l’attribution des concessions nouvelles. 
Il gère le suivi des dévolutions de concessions funéraires.  

• Il assure pour le compte la Ville la reprise des concessions abandonnées ou non 
renouvelées conformément aux dispositions du Code général des collectivités 
territoriales (CGCT).  

• Il assure également l’exécution et la surveillance des opérations funéraires 
demandées par les familles ou les entreprises privées (creusements, inhumations, 
exhumations), concurremment avec les entreprises des pompes funèbres privées.  

• Il entretient le domaine public des cimetières et assure la sécurité des biens et des 
personnes ».  

• Il se compose de huit conservations principales (cf. 1.1) et d’un service central :  

Le service central des cimetières coordonne toutes les actions permettant la gestion des 
vingt cimetières parisiens : Affaires générales, signalées, juridiques et comptables. Suivi 
des concessions. Coordination administrative avec le réseau ressources humaines. 
Sécurité. Division technique et moyens généraux »25. 

Conformément à la législation, les activités concurrentielles sont individualisées dans un 
budget annexe du fossoyage (BAF). 
  

25 Cf. Article 3.3 de l’arrêté Nouvelle organisation de la DEVE. BMO du 4 décembre 2012. 
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Tableau 2 : Organisation du Service central des cimetières et des huit conservations 

  
Source :  Service des cimetières 

1.3.2. L’organisation en huit conservations 

Les vingt cimetières parisiens sont regroupés en huit conservations. Selon leur taille et leur 
situation géographique, celles-ci peuvent être constituées de un ou plusieurs cimetières 
dénommés « annexes » (cf. 1.1). Ce découpage et cette organisation sont pour l’essentiel 
restés identiques à ceux des années trente. Les conservations sont dirigées par un 
conservateur, qui selon l’importance du lieu peut être secondé par un adjoint, fonction 
fréquemment cumulée avec celle de régisseur. Si ce secteur est marqué par une forte 
proportion masculine, il existe une parité parmi les conservateurs qui peuvent être des 
agents de catégorie B ou plus rarement de catégorie A. Ces entités sont placées sous 
l’autorité hiérarchique du chef du Service des Cimetières, qui est épaulé par une adjointe. 
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1.3.3. Les ressources humaines 

L’effectif global moyen réel en 2013 du service des cimetières est de 459 agents (pour un 
effectif budgétaire de 486), répartis comme suit : 31 agents au service central et 
427 agents affectés dans les huit conservations26, soit 11,4 % des effectifs globaux de la 
DEVE. 

Figure 2 : Organisation type d’une conservation  

 

 
Source : Service des Cimetières 

26 Sources SRH-DEVE 
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Tableau 3 : Effectifs du Service des cimetières et des conservations 

 
Source : SRH-DEVE juin 2013 

Avec leurs encadrants, les fossoyeurs représentent moins de 3 % des effectifs de la DEVE 
(108 agents). Le SRH de la DEVE considère le métier de fossoyeur « comme le plus dur des 
métiers de la direction ». Avec ceux d’éboueur et d’égoutier, il constitue l’un des trois 
emplois d’échelle 3 qui ne demandent aucun niveau de qualification, dans la mesure où 
ces métiers ne sont sanctionnés par aucun diplôme professionnel à la différence par 
exemple du CAP de jardinier. 

Le métier de fossoyeur est objectivement difficile physiquement mais aussi 
psychologiquement. Une approche détaillée du métier et des principales problématiques 
découlant de ses difficultés figure en annexe 6. 

CORPS EB ER EB ER EB ER EB ER EB ER EB ER EB ER EB ER EB ER EB ER

Administrateur 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 1 1 1 1

attaché 0 0 0 0 0 0 1 1 0 0 1 1 0 0 0 0 3 3 5 5

secrétaire administratif 2 2 2 2 2 2 1 1 3 3 2 2 2 1 3 2 2 2 18 17

adjoint administratif 5 4 3 3 5 5 6 6 8 6 6 5 4 3 4 3 9 8 50 43

Conservateur du Patrimoine 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 1 1 1 1
Assistant spécialisé des bib 
et musées spé gestion 
patrimoine culturel 1 1 1 1

IST 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 1 1 1 1

TP 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 2 2 2 2

technicien supérieur 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 3 4 5 4

dessinateur 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 2 1 0 1
Technicien de la tranquillité 
publique et de surveillance 1 1 1 0 0 0 0 0 1 1 1 1 0 0 0 0 0 0 4 3

AASP 3 3 2 2 3 3 3 3 3 2 3 3 2 2 3 3 0 0 22 21

AAS 13 12 13 12 15 14 19 19 19 19 29 29 12 12 17 17 0 0 136 134

Chef d'exploitation 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 2 2 2 2

ASE BTP 0 1 0 0 0 0 0 0 0 1 0 1 0 0 0 0 2 1 2 4

ASE horticole 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 1 1 1 1

AM Bâtiment 0 1 0 1

AM TP 1 0 1 1 1 1 3 3 2 1 1 0 0 0 1 1 2 2 12 9

TSO fossoyage 1 2 0 0 0 0 0 0 0 0 2 2 1 1 1 1 0 0 7 6

Chef fossoyeur 1 0 0 0 1 1 0 0 1 1 0 0 0 0 1 1 0 0 2 3

Fossoyeur 15 13 8 7 8 4 9 7 25 26 9 9 9 9 16 14 0 7* 99 96

TSO espaces verts 2 2 1 1 1 1 1 1 2 2 1 1 1 1 10 9

ATP entretien d'espaces 0 1 1 1 0 1 0 2 1 4 2 3 0 1 2 2 0 0 6 15

ATP manipulateur des labos 0 0 1 1 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 1 1

ATP traction porteur 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 1 0 0 0 1

AT  entretien espaces 12 11 8 6 9 7 8 7 19 13 17 15 7 6 15 13 0 0 93 78

ATP jardinier 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 3 3 0 0 0 0 0 1 3 4

AT jardinier 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 2 2 0 0 0 0 0 0 2 2

AT maintenance bât 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

56 52 41 36 45 39 51 50 84 79 78 76 38 36 64 59 32 32 486 466

* Les fossoyeurs stagiaires sont comptés en service central car ils effectuent leur année de stage dans plusieurs cimetières avant affectation définitive.

TOTALBAGNEUX IVRY MONTMARTRE MONTPARNASSE PANTIN PERE LACHAISE SAINT OUEN THIAIS SERVICE CENTRAL
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La Ville de Paris a conçu des fiches métiers pour le conservateur, le fossoyeur, le 
surveillant, et l’agent d’accueil des cimetières27. Ces fiches ne comportent pas de 
préceptes éthiques opposables à ces professions. Il en est de même des fiches de postes-
recrutement publiées sur le site Paris.fr.  

Recommandation 1 :  Ajouter des éléments relatifs au cadre éthique du métier de 
fossoyeur dans les fiches de postes et fiches de recrutement.  

Recommandation 2 :  Organiser dès l’année de stage un module de formation sur les 
questions d’éthique, associant des intervenants externes au service.  

Le service des cimetières comporte également 134 agents d’accueil et de surveillance 
(AAS) encadrés par des agents d’accueil et de surveillance spécialisés principaux (AASP) 
eux même encadrés par des techniciens de tranquillité publique et de surveillance 
spécialisée (TTSS). En cas d’infraction, ces personnels sont habilités à dresser procès-
verbal, pour ce faire, ils doivent être assermentés. Pourtant, les auditeurs ont pu 
constater qu’un certain nombre d’entre eux ne l’étaient pas.  

Dans la réponse au rapport provisoire, le service a confirmé que 40 agents ne sont pas 
encore assermentés, tout en soulignant qu’un agent non assermenté peut transmettre à sa 
hiérarchie de comptes rendus à défaut de procès-verbaux.  

Leurs prérogatives s’exercent dans deux champs spécifiques, distincts en droit et par 
rapport à l’objet de la présente mission : 

• Pour les AAS, une mission générale d’accueil du public et de surveillance des vingt 
sites pendant leurs heures d’ouverture, des rondes avant et après la fermeture du 
cimetière, des contraintes nocturnes pour les personnels logés par nécessité absolue 
de service (renseignements téléphoniques, interventions pour les problèmes 
techniques ou incidents)28. 

• Pour les AASP, notamment une mission de surveillance et de planification des 
opérations funéraires, dont les exhumations, ainsi que leur suivi administratif et la 
rédaction des rapports d’événements. Ils contrôlent le bon respect des 
réglementations nationales et municipales par les intervenants et professionnels du 
funéraire (service municipal des cimetières, société d’économie mixte, entreprises 
privées...). Ils sont responsables des équipes d’AAS et font l’interface avec la DPP et 
éventuellement les services de Police29. 

Ces deux catégories d’agents sont placées sous la responsabilité des TTPS, rattachés 
directement aux conservateurs (généralement un poste de TTPS pour deux 
conservations). Ils surveillent les inhumations et exhumations de corps, coordonnent la 
surveillance des sites, contrôlent les plannings de travail, traitent et suivent les rapports 
d’évènements, assurent certaines formations, suivent les procédures d’assermentation et 
assurent si besoin le remplacement des AASP30. 

27 Le chef fossoyeur et le TSO n’en disposent pas, leurs profils et missions sont assez confusément égrenés dans 
la fiche « fossoyeur ». 
28 Cf. Fiche de poste Agent d’accueil et de surveillance des cimetières- fonction de Gardien portier pour un 
poste à pouvoir en février 2013 au cimetière de Montmartre. 
29 Cf. Fiche de poste Agent d’accueil et de la surveillance principal pour un poste à pouvoir en février 2008 au 
cimetière parisien de St Ouen.  
30 Cf. Fiche de postes Technicien de tranquillité publique et de surveillance pour un poste à pouvoir aux 
conservations de Thiais et d’Ivry. 
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Concernant les missions de surveillance des opérations funéraires, les fiches de poste n’en 
précisent pas les fondements juridiques, ni les conditions d’exécution propres à ce 
secteur, notamment éthiques, mais la discrétion, la probité et la neutralité figurent 
explicitement parmi les qualités requises. 

1.3.4. De nombreux intervenants en liaison avec le secteur funéraire 

Le fonctionnement et la bonne gestion du Service des cimetières, des conservations et plus 
globalement, de la politique funéraire de Paris, dépend de nombreux autres services de la 
DEVE, des outils d’analyse et de prospective existants, des délégataires de service public, 
auxquels il faut ajouter des compétences partagées avec d’autres directions.  

1.3.4.1. Les principaux services de la DEVE concourant à la politique 
funéraire parisienne 

 Le Service des Affaires Juridiques et Financières (SAJF) est organisé en trois bureaux31, 
dont le bureau de la programmation et de l’exécution budgétaire qui est chargé  « de 
l’élaboration et du suivi des programmes budgétaires pour les budgets 
d’investissement, de fonctionnement du budget annexe du fossoyage » et de « la 
gestion du système Alizé, la coordination et l’animation du réseau des comptables et 
régisseurs, le suivi et le contrôle de comptabilité, le suivi des titres de recettes… ».  

 Le bureau des affaires juridiques et domaniales a pour mission « d’examiner toutes les 
questions d’ordre juridique de la Direction. A ce titre, il répond aux demandes d’avis 
et de consultation des services et assure une veille juridique. Il est l’unique 
correspondant de la Direction des Affaires Juridiques (DAJ) de la Ville. Il assure 
également l’instruction et l’examen des procédures contentieuses ainsi que les 
dossiers relatifs à des litiges ». 

Cependant de l’avis même du service, qui explique ne pas en avoir les moyens, celui-ci 
n’intervient pas dans la procédure de veille, d’analyse, de production de doctrine ou 
encore dans la validation des notes juridiques produites par le bureau des concessions et 
adressées aux conservateurs par le Service des Cimetières. 

Dans le cadre de la procédure contradictoire, le service a indiqué « être loin d’être le seul 
à travailler sur la veille juridique, mais de par ses fonctions être sans doute le plus 
intéressé à la réactivité vis-à-vis de l’actualité juridique funéraire ». 

La Direction des Affaires Juridiques (DAJ) tient fréquemment un rôle de conseil direct 
auprès du Bureau des concessions. Il peut arriver que sur des situations ponctuelles, le 
Service des Cimetières saisisse la DAJ pour avis. 

Pour ce secteur, le rôle du service juridique de la DEVE se limite à l’instruction et au suivi 
des affaires contentieuses avec la DAJ. Les contentieux sont peu nombreux, pour la 
période 2008-2012, on compte cinq affaires32. 

Dans le cadre de la procédure contradictoire, le service a tenu à souligner la faiblesse du 
taux de contentieux rapporté au nombre de concessions : 0,0079%. 

31 Cf. Articles 2.3 à 2.3.4 de l’arrêté Nouvelle organisation de la DEVE-BMO du 4 décembre 2012. 
32 Cf. documents transmis par le BAJ de la DEVE le 19 avril 2013 ; une affaire en 2009, deux en 2011, deux en 
2012. Parmi ces affaires, deux requêtes ont été rejetées par le Tribunal Administratif, deux restaient en 
attente de jugement, un jugement a condamné la Ville à 5000€ de dommages.  
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• La Mission du Funéraire a été créée « dans l’objectif de développer une approche plus 
globale de la politique funéraire de Paris » ; elle relevait de la Direction de 
l’Immobilier, de la Logistique et des Transports (DILT, anciennement DALIAT), et a été 
intégrée à la DEVE en 2011. Elle a notamment pour mission d’assurer  « le suivi de la 
chaîne funéraire et notamment le suivi contractuel des Délégations de Service Public 
(DSP) concernant le Service extérieur des pompes funèbres de la Ville, ainsi que le 
Crématorium du Père Lachaise33 et la Chambre Funéraire des Batignolles ; « Le 
secrétariat du Comité Parisien d’Ethique Funéraire34, le suivi des travaux du Conseil 
National des Opérations Funéraires du Ministère de l’Intérieur, l’Observatoire 
Parisien du Funéraire, visant à mettre en place une banque de données statistiques 
relative à l’ensemble de la chaîne funéraire »35. 

La Mission du Funéraire a peu de relations avec le Service des Cimetières. 

Le service a souligné dans le cadre de la procédure contradictoire que : « les auditeurs 
n’ont pas demandé à rencontrer la mission, ce qui aurait pu éclairer leur appréciation sur 
la complémentarité des structures ». Ils ne l’ont pas fait pour deux raisons : une 
précédente mission sur le secteur funéraire conduite par le même chef de mission lui 
permettait de l’apprécier parfaitement, par ailleurs, lors de l’entretien de début de 
mission, [.....................] avait explicitement confirmé qu’un contact n’était pas utile, 
comme avec le gestionnaire du crématorium. 

 Le bureau de coordination des achats et des approvisionnements est l’interlocuteur de 
la Direction des Achats de la Ville.  

 Le service des Ressources Humaines (SRH) « met en œuvre la politique de la Direction 
en matière de formation, de prévention des risques professionnels, de relations 
sociales, d’organisation du travail et de gestion des carrières ». 

 La Mission Informatique et Télécommunication est l’interlocutrice de la Direction des 
Systèmes et Technologies de l’Information (DSTI). La numérisation de l’ensemble des 
registres (logiciel NUMERICIM) et le développement d’un nouveau logiciel de gestion 
des cimetières (ANKOU), en phase de test dans trois conservations au moment de 
l’audit, constituent les deux mesures majeures pour le secteur. 

1.3.4.2. La direction de la Prévention et de la Protection 

La direction de la Prévention et de la Protection (DPP) partage avec la DEVE les 
prérogatives de police des cimetières et de sécurisation des espaces publics dévolues aux 
Maires par le Code général des collectivités territoriales (CGCT).  

33 Ces deux DSP sont confiées à la SAEMPF. Le funérarium des Batignolles est quant à lui géré par la société 
G2F. 
34 Le Comité Parisien d’Ethique Funéraire (CPEF) a été créé en 1997 dans un contexte d’ouverture à la 
concurrence marqué par la fermeture de la Régie municipale et la création de la société mixte (SEAMPF). Il 
réunit en son sein des représentants parisiens des cultes, de mouvements philosophiques ou laïques, 
d’associations actives dans le domaine du funéraire, d’universitaires, de juristes, de médecins, des grands 
mouvements familiaux et sociaux, des représentants de la société civile. Il a été saisi de plusieurs avis sur des 
sujets tels que les espaces confessionnels, la mort périnatale… 
35 Créé en décembre 2002, l’Observatoire Statistique Parisien du Funéraire (OSPF) a vocation à étudier les 
évolutions sociologiques, les besoins et les attentes de la population parisienne dans ce domaine. Il doit aussi 
assurer l’analyse de l’évolution économique et financière du secteur funéraire parisien. Dans le cadre de la 
politique de gestion de crise, il a la charge des études sur la structure de la mortalité à Paris et le suivi de son 
évolution quotidienne. 
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Dans le cadre de la nécessaire coproduction de la sécurité des espaces publics gérés par la 
DEVE, le protocole du 25 août 2008 fixe les modalités de collaboration entre les deux 
directions. Il y est notamment convenu « de dispositifs de sécurisation nocturne des 
cimetières » ; particulier pour le Père Lachaise, celui des sites de Pantin, Thiais, Bagneux, 
Montparnasse, Montmartre, Belleville, Passy prévoit des « rondes très fréquentes sur des 
plages horaires indiquées par la DEVE », et pour les autres sites, «ils font l’objet d’un 
passage de maîtres-chiens [...........................................] à des horaires aléatoires. 
Les passages des inspecteurs de sécurité doivent être prioritairement effectués aux 
horaires signalés comme sensibles ». Enfin, est prévue la réunion d’un groupe de travail 
conjoint « chargé d’élaborer des propositions d’amélioration de la sécurité des cimetières 
sensibles ». Le membre de phrase qui précède a été occulté conformément aux dispositions de la loi 
du 17 juillet 1978 relative à l'accès aux documents administratifs. 

Outre les intrusions pour vols (œuvres d’art, de métaux..) ou destruction de monuments, 
ces dispositifs de dissuasion et de sécurisation nocturne effectués par des équipages de la 
DPP (qui obéissent à un encadrement direct de la DPP), des maîtres-chiens doivent 
permettre de prévenir les risques de profanation ou de violation de sépultures. Cependant, 
malgré les efforts inégalés ailleurs, la fréquence et les horaires de passage ne 
correspondent que rarement aux orientations fixées par ce protocole et particulièrement 
dans les sites extra-muros. 
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2. LES EXHUMATIONS ADMINISTRATIVES A PARIS 

Les exhumations administratives, en nombre d’opérations, constituent l’activité principale 
des fossoyeurs. La part consacrée à cette activité a cependant régressé : 41,5 % en 2008, 
35,8 % en 2012. 

Graphique 1 : Opérations funéraires en 2008 et en 2012 réalisées par la Ville 

 

Tableau 4 : Mesure de l’activité des cimetières (trié par ordre décroissant sur 2012) 

 
Source :  Service des cimetières 

Depuis 2008 et particulièrement en 2012, le service des cimetières a connu une baisse 
conséquente de son activité (-16,5 %). La plus forte réduction d’activité concerne les 
exhumations administratives (-27,9 %). Des données plus complètes sur l’évolution des 
différentes activités au regard de la totalité des opérations funéraires (Ville + privé) 
figurent en annexe. 

Dans le cadre de la procédure contradictoire, le service apporte des précisions importantes 
sur l’évolution d’activité : les mauvais chiffres de 2012 s’expliquent par la grève des 
fossoyeurs du mois de janvier. Le mouvement social a continué de produire des effets dans 
le temps, certaines entreprises s’étant organisées pour pallier la défaillance du service 
public et n’étant pas revenues vers lui, ou incomplètement après la fin du conflit social. 

Par ailleurs le service indique qu’une baisse globale tendancielle des activités funéraires 
est enregistrée (ce qui est au demeurant sans incidence sur les exhumations). 

  

Opérations réalisées par la Ville 2008 2009 2010 2011 2012 2008-2012
 INHUMATIONS 4 225                    4 188                  3 894                  3 912                3 603                    -14,7%
CREUSEMENTS D'INHUMATION 1 678                    1 718                  1 557                  1 631                1 499                    -10,7%
CREUSEMENTS D'EXHUMATION FAMILIALE 164                       154                     135                      113                    118                        -28,0%
CREUSEMENTS D'EXHUMATION ADMINISTRATIVE 1 937                    1 766                  1 914                  1 766                2 256                    16,5%
 EXHUMATIONS FAMILIALES CERCUEILS 1 067                    1 060                  815                      728                    824                        -22,8%
EXHUMATIONS ADMINISTRATIVES CERCUEILS 6 423                    4 991                  5 123                  5 266                4 632                    -27,9%
TOTAL DES OPERATIONS 15 494                  13 877                13 438                13 416              12 932                  -16,5%
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2.1. Les données quantitatives relatives aux opérations d’exhumation 
administrative 

La quantification et l’analyse des données concernant les opérations d’exhumation portent 
sur la période 2008-2012. 

2.1.1. Des statistiques manquant de fiabilité et qui ne retracent pas toutes les 
données nécessaires à la gestion des exhumations  

Les statistiques d’activité, établies par les conservations, sont transmises mensuellement 
au service des cimetières. Ces données sont saisies sur Excel. 

L’activité d’exhumation y est retracée à travers les indicateurs suivants : 

• Exhumations administratives pleine terre ou caveaux, 
• Exhumations familiales, pleine terre ou caveaux, Ville ou privé,  
• Creusements pour les exhumations familiales, 1,5 m ou 2 m, Ville ou privé, 
• Creusements manuels ou mécanisés pour les exhumations administratives, 1,5 m ou 

2 m. 

Des précisions sont à apporter aux chiffres utilisés par le service des cimetières : 

• Les statistiques d’activité des cimetières sont exprimées uniquement en nombre de 
corps exhumés.  

• Le nombre de concessions libérées à la suite des exhumations ne fait pas partie des 
indicateurs suivis par le service des cimetières. C’est à la demande de l’Inspection 
générale qu’un état synthétique par conservation (et non par cimetière) a été produit 
par le service. 

• L’état du nombre de placements effectués à l’ossuaire a été également communiqué 
par le service des cimetières suite à une demande de l’Inspection générale. Un 
placement correspondrait à une concession et peut comprendre un ou plusieurs 
reliquaires. 

Bien que les chiffres d’activité ne puissent être directement comparés au nombre de 
concessions exhumées ou aux dépôts des reliquaires à l’ossuaire, confronter les différentes 
données devrait permettre de mieux cerner l’activité d’exhumation. Les tableaux et 
graphiques présentés ci-après reprennent donc toutes les informations chiffrées du début 
jusqu’à fin de la chaîne d’exhumation. 

La mission a procédé à des rapprochements entre les chiffres du service des cimetières et 
ceux de la SAEMPF sur les crémations, ainsi qu’avec ceux des conservations visitées. 
L’analyse qui en résulte, présentée en annexe, montre que la fiabilité des données n’est 
pas garantie. 

En particulier, des corrections sont réalisées par le service des cimetières sur les données 
communiquées par les conservations mais il n’est pas gardé trace de ces modifications, et 
les conservations ne réalisent pas les corrections éventuellement nécessaires sur leurs 
propres fichiers ; en conséquence, des écarts ont été constatés par les rapporteurs entre 
les états communiqués par les conservateurs et ceux synthétisés par le service des 
cimetières (cf. annexe 4 : la fiabilité des données). 

Par ailleurs les statistiques ne permettent pas de retracer, par cimetière et par 
conservation : 
− les concessions, de pleine terre ou caveaux, durée, année d’inhumation…  
− le nombre de concessions exhumées, 
− le délai entre les reprises administratives et l’exhumation, 
− le nombre de corps par reliquaire, 
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− le nombre de reliquaires par concession placés à l’ossuaire, 
− le nombre de reliquaires stockés dans les conservations en attente d’être déposés à 

l’ossuaire. On ne connaît donc pas la durée de dépôt de ces reliquaires dans les salles 
aux bières (cf. infra), 

− l’unité de comptage des dépôts à l’ossuaire ne parait pas être la même pour toutes les 
conservations : en nombre de reliquaires ou en nombre de concessions. 

Le développement du nouveau logiciel, ANKOU en test à la conservation de Bagneux, 
devrait répondre à ces questions. 

Dans la réponse au rapport provisoire, le service souligne que l’informatisation du service 
au regard d’un stock de 634 000 concessions est une tâche considérable, non encore 
accomplie, mais que l’intégralité des informations suscitées figure dans chaque dossier de 
concession. 

Ceci ne répond pas aux observations portant sur la connaissance par un conservateur, à 
l’instant T, des reprises prescrites et effectuées ou restant à effectuer, du nombre de 
reliquaires stockés en attente, qui sont des instruments de gestion. 

Ces observations ne retirent rien aux recommandations qui suivent. 

Recommandation 3 :   Fiabiliser les statistiques communiquées par les conservations, 
notamment en mettant en place des contrôles de cohérence des données, en conservant 
l’historique des modifications, en informant les conservations des éventuelles erreurs 
constatées 

Recommandation 4 :  Améliorer la présentation des données dans le but notamment d’en 
faire un outil de gestion domaniale 

2.1.2. L’évolution globale de l’activité d’exhumation administrative 

Graphique 2 : Evolution comparée du nombre de corps exhumés, 
de concessions exhumées et de placements à l’ossuaire 

 
Source :  Service des cimetières 
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Tableau 5 : Comparaison entre le nombre de corps exhumés, 
les exhumations administratives et les placements à l’ossuaire 

 
Source : Service des cimetières 

Sur l’ensemble de la période, l’activité d’exhumation a baissé de 27,9 %. Elle a 
particulièrement chuté en 2009 (- 22,3 %) mais a repris dès 2010 (+ 2,6 % de 2009 à 2010) 
et en 2011 (+ 2,8 % de 2010 à 2011). En 2012, l’activité a de nouveau régressé (- 12 % par 
rapport à 2011).  

La multiplication par cinq des exhumations de pleine terre explique le fait que le nombre 
de concessions exhumées ait très légèrement augmenté de 2008 à 2012 (0,6 %) malgré la 
baisse d’activité. 

Compte tenu des termes de la loi de 2008 (cf. supra), le service des cimetières a demandé 
dès janvier 2009 aux conservations de déposer en totalité à l’ossuaire les corps exhumés, 
placés en reliquaires. Ainsi, les placements à l’ossuaire ont augmenté de 33,6 % de 2008 à 
2009 et de 85 % de 2009 à 2010. 

Cependant, alors qu’à partir de janvier 2009 toutes les exhumations administratives 
auraient dû être versées à l’ossuaire il parait surprenant que le nombre des placements à 
l’ossuaire (un placement = une concession = un à plusieurs reliquaires) soit resté très 
inférieur à celui des concessions exhumées en 2009, ne représentant que 65 % du nombre 
total des concessions exhumées (les placements à l’ossuaire représentaient 39 % du total 
des concessions exhumées en 2008). 

Les conservations conservent des reliquaires dans les salles aux bières en attente de dépôt 
à l’ossuaire. Le nombre de placements à l’ossuaire en 2010 a été légèrement supérieur au 
nombre de concessions exhumées (concessions exhumées/dépôt à l’ossuaire = 110 %) mais 
aucune information sur le nombre de reliquaires en attente de transfert dans les 
conservations  n’étant disponible, les comparaisons sont difficiles. 

En 2009, à l’exception de la conservation de Thiais, toutes les conservations ont déposé 
des reliquaires à l’ossuaire. En ce qui concerne Thiais le service des cimetières a précisé 
qu’«aucune exhumation ni en division confessionnelle, ni de perpétuelle entre 2006 et 
2009 » n’avait eu lieu et que « même après le placement systématique de tous les 
reliquaires à l’ossuaire, il n’y pas une correspondance obligatoire nombre pour nombre 
entre le nombre de sépultures physiquement reprises et le nombre de placements en 
ossuaire. En effet, et particulièrement dans les extramuros où le nombre de concessions à 
durées limitées (10, 30 et 50 ans) est très important, nombre de concessions forcloses sont 
non renouvelées par les familles car il n’y a plus de corps inhumé à l’intérieur 
(comprendre : les corps ont fait l’objet d’une exhumation familiale antérieure et ont été 
réinhumés dans une autre concession). Ce type de reprises physiquement effectuées 
(destruction du monument) ne donne bien évidemment à aucun placement en ossuaire. »  

Autre cas, l’exhumation de corps d’enfants décédés très jeunes en pleine terre fait très 
rarement l’objet de découverte d’ossements. Il en est de même sur des exhumations de 
corps inhumés à proximité d’arbres de bonne taille (cas très fréquent dans les cimetières 
parisiens qui sont riches de plus de 34 000 arbres.) La corrélation entre les deux séries ne 
peut donc être totale. » 

L’examen des statistiques d’activité montre cependant que des exhumations ont bien été 
réalisées à Thiais en 2008 (980 corps) et en 2009 (707 corps). 

Activité d'exhumation administrative tous cimetières confondus 2008 2009 2010 2011 2012 ∆ 2009/2008 ∆ 2012/2008
Nombre de corps exhumés 6423 4991 5123 5266 4632 -22,3% -27,9%
Nombre d'exhumations 2478 1971 2156 2851 2492 -20,5% 0,6%
Nombre de placements à l'ossuaire 960 1283 2374 2784 2450 33,6% 155,2%
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2.1.3. De grandes différences entre les  cimetières intra-muros et extra-muros 

Les cimetières intra-muros sont des cimetières essentiellement de caveaux, l’espace y est 
contraint et chargé d’histoire alors que ceux extra-muros sont essentiellement de pleine 
terre dans un environnement vaste. 

Graphique 3 : Evolution de l’activité d’exhumation administrative dans les conservations 
intra et extra muros (en nombre de corps exhumés) 

 

Tableau 6 : Exhumations administratives des intra-muros 

 

Tableau 7 : Exhumations administratives des extra-muros 

 
Source :  Service des cimetières 

L’activité des extra-muros s’est faiblement ralentie sur la période (-5,5 %) contrairement à 
celle des intra-muros (-61,5%). On peut voir que la part des exhumations dans les 

Cimetières intra-muros 2008 2009 2010 2011 2012 2008-2012
1) Nombre de corps exhumés 2 569          1 855          1 759          1 151          990            8 324          

dont exhumations de pleine terre (en nombre de corps) 25              141            233            147            124            670            
dont exhumations de pleine terre (en %) 1,0% 7,6% 13,2% 12,8% 12,5% 8,0%

2) Creusements pour exhumations administratives 12              62              137            64              51              326            
3) Nombre d'exhumations 732            437            384            241            273            2 067          
4) Nombre de placements à l'ossuaire 765            559            424            290            294            2 332          

 Nombre d'exhumations / exhumations administratives en nombre de corps 28,5% 23,6% 21,8% 20,9% 27,6% 24,8%
Placements à l'ossuaire / nombre d'exhumations 104,5% 127,9% 110,4% 120,3% 107,7% 112,8%

Cimetières exta-muros 2008 2009 2010 2011 2012 2008-2012
1) Nombre de corps exhumés 3854 3136 3364 4115 3642 18111

dont exhumations de pleine terre (en nombre de corps) 3060 2605 2745 3326 3244 14980
dont exhumations de pleine terre (en %) 79,4% 83,1% 81,6% 80,8% 89,1% 82,7%

2) Creusements pour exhumations administratives 1925 1704 1777 2417 2205 10028
3) Nombre d'exhumations 1746 1534 1772 2610 2219 9881
4) Nombre de placements à l'ossuaire 195 724 1950 2494 2156 7420

 Nombre d'exhumations/exhumations administratives en nombre de corps 45,3% 48,9% 52,7% 63,4% 60,9% 54,6%
Placements à l'ossuaire/nombre d'exhumations 11,2% 47,2% 110,0% 95,6% 97,2% 75,1%
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cimetières intra-muros représentait 40 % de l’activité en 2008 alors qu’elle ne représente 
plus que 21 % en 2012. 

L’activité d’exhumation est très variable d’une conservation à une autre et d’une année à 
l’autre. Elle dépend de plusieurs facteurs : 

 l’échéance des concessions, 
 l’état des sépultures, 
 la décision d’effectuer des reprises, 
 la décision d’exhumer, 
 les consignes données par la direction ou le service des cimetières. 

Pantin a eu la plus forte activité d’exhumation en 2012 (44 % en 2012 ; 13 % en 2008) suivi 
du Père Lachaise (14 % en 2012 ; 2 % en 2008) et de Thiais (13 % en 2012) ; a contrario, 
l’activité de Montparnasse et celle de Montmartre ont nettement régressé dans le total de 
l’activité. 

Graphique 4 : Exhumations administratives (en nombre de corps) 

 
Source :  Service des cimetières 

Tableau 8 : Exhumations administratives par conservation (en nombre de corps) 

 

Source :  Service des cimetières 

Exhumations administratives   VILLE 2008 2009 2010 2011 2012 Evolution ∆ 2012/2008 ∆ 2009/2008
BAGNEUX 992 439 912 616 374 -62,3% -55,7%
IVRY 537 281 368 508 299 -44,3% -47,7%
PANTIN 841 1103 969 1761 2025 140,8% 31,2%
ST OUEN 504 606 395 590 354 -29,8% 20,2%
THIAIS 980 707 720 640 590 -39,8% -27,9%
Total extra-muros 3854 3136 3364 4115 3642 -5,5% -18,6%

MONTMARTRE 977 45 623 575 284 -70,9% -95,4%
MONTPARNASSE 1461 1151 540 44 72 -95,1% -21,2%
PERE LACHAISE 131 659 596 532 634 384,0% 403,1%
Total intra-muros 2569 1855 1759 1151 990 -61,5% -27,8%

TOTAL conservations 6423 4991 5123 5266 4632 -27,9% -22,3%
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A l’exception de trois conservations (Pantin, le Père Lachaise et Saint Ouen) toutes les 
conservations ont fortement réduit leur activité d’exhumation en 2009 allant jusqu’à 
l’arrêt quasi-total à Montmartre (977 exhumations en 2008 ; 45 en 2009). 

La conservation de Pantin a eu une activité d’exhumation qui a plus que doublé sur la 
période. Son activité ne s’est pas réduite en 2009 et s’est nettement accrue en 2011 et 
2012. 

Des données plus détaillées figurent en annexe 5 pour chaque conservation, ainsi qu’une 
comparaison avec les exhumations familiales réalisées par la Ville. 

L’évolution de l’activité a fait de la part du service l’objet des observations suivantes dans 
le cadre de la procédure contradictoire : 

Pour le service : « ce qui importe ce n’est pas la baisse de cette activité mais son niveau 
sans équivalent en France. Ainsi à titre d’exemple la Ville de Lyon effectue en moyenne 
572 exhumations par an sur la période observée, alors que la Ville de Paris en opère 
2349. » 

Les rapporteurs n’estiment pas pour leur part, illégitime de s’interroger sur l’évolution de 
l’activité du service dans le temps, à effectifs de fossoyage quasi constant. Rapporté à la 
population, le taux de reprise est donc en fait plus élevé à Lyon qu’à Paris. 

Sur la réduction de la part des exhumations administratives dans l’activité des cimetières, 
le service avance plusieurs causes : le souci d’éviter la saturation de l’ossuaire du Père 
Lachaise, des problèmes d’humidité dans l’ossuaire, la capacité des cimetières intra-muros 
à effectuer des exhumations administratives. 

Le service observe, justement, que la reprise de concessions abandonnées n’est pas un 
outil d’exploitation des sites. Il n’est toutefois, d’après les rapporteurs, pas interdit 
d’examiner la question sous l’angle de l’optimisation de la gestion domaniale. 

2.1.4. La progression de la mécanisation des creusements 

Graphique 5 : Evolution de la mécanisation des creusements pour les exhumations 
administratives 

 
Source :  Service des cimetières 
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L’activité de creusement est globalement en hausse de 16,5 % de 2008 à 2012. Très faible 
en 2008 (6,4 % des creusements, soit au total, 112 à Pantin et 12 à Thiais), la mécanisation 
a presque été multipliée par sept sur cette période pour représenter en 2012, 62,9 % des 
creusements. 

Pantin a réalisé la plupart des creusements mécanisés : 90,3 % en 2008 ; 95,7 % en 2009, 
97,2 % en 2010 ; 100 % en 2011 et 94,4 % en 2012. La conservation de Thiais n’a réalisé que 
peu de creusements mécanisés (selon les années, 12 creusements en 2009, 10 en 2010, 
8 en 2011 et 47 en 2012). 

La mécanisation est inexistante dans les conservations intra-muros, très peu de 
creusements étant à réaliser. 

Dans le cadre de la procédure contradictoire, le service a indiqué qu’un plan 
d’investissement a été établi permettant à tous les cimetières parisiens d’accentuer la 
mécanisation de tous les creusements. Il indique que cette mécanisation, qui répond à une 
obligation du Code du travail, n’est pas toujours favorablement accueillie des fossoyeurs 
qui redoutent qu’elle n’aboutisse à une diminution de leurs effectifs. 

2.2. La conduite des opérations d’exhumation administrative 

2.2.1.1. La demande d’exhumation 

A l’issue des opérations administratives de reprise des concessions (cf. supra 1.2.6), les 
opérations d’exhumations donnent lieu à une étude sur dossier, visant à s’assurer du 
respect des conditions légales et à s’assurer de l’absence d’opération de renouvellement 
en cours36. L’ordre final de procéder à l’exhumation revient au conservateur, représentant 
du maire, autorité domaniale compétente, qui émet un formulaire de demande 
d’exhumation, transmis au chef fossoyeur. 

Les pratiques sont variables. Ainsi, dans certaines conservations, le chef fossoyeur se voit 
confier en bloc plusieurs dizaines de demandes d’exhumations préparées par les services 
administratifs et signées par le conservateur. 

2.2.1.2. La préparation de l’exhumation 

Il appartient au chef fossoyeur de réaliser les opérations préalables avec un surveillant 
chef (vérification et localisation de la concession, marquage à la peinture), de programmer 
les opérations en fonction du planning général, la priorité étant donnée aux opérations 
concurrentielles et aux exhumations familiales pour lesquelles un OPJ est présent à date 
fixe dans la semaine. 

Les démolitions de monuments sont opérées préalablement, normalement la veille de 
l’exhumation, ce qui  nécessite la sécurisation du secteur. 

Pour des raisons de prévention sanitaire et d’organisation du travail (notamment pour les 
caveaux), les opérateurs doivent parfois procéder à l’ouverture des tombes la veille des 
opérations d’inhumation et d’exhumation. Sur ce point, les auditeurs n’ont pas pu 
apprécier la réalité des pratiques ou encore le nombre d’ouvertures anticipées par rapport 
à l’ensemble des opérations.  

36 en effet, même une fois expiré le délai de deux ans ouverts aux familles pour solliciter le renouvellement 
d’une concession après son expiration, il est admis que les ayants-droit peuvent le solliciter à tout moment, 
dès lors que la concession n’a pas été reprise, sous réserve de s’acquitter des droits à partir de la date 
d’expiration. 
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La surveillance des opérations n’est pas explicitement organisée alors même que cette 
opération devrait être considérée comme partie intégrante de la procédure prévue par les 
textes. Les auditeurs préconisent une réflexion sur ce point (cette situation est d’ailleurs 
commune avec les opérations familiales qui relèvent de multiples acteurs).  

Une fois ouvertes, ces tombes doivent aussi être équipées d’un dispositif de protection de 
la part des opérateurs, et ce, afin d’éviter tout risque de violation de sépulture ou 
d’accident. [........................................................................................... 
................................................................................................................
................................................................................................................
................................................................................................................
................................................................................................................
................................................................................................................
................................................................................................................
................................................................................................................
................................................................................................................
........................]. 

[...............................................................................................................
................................................................................................................
................................................................................................................
................................................................................................................
................................................................................................................
...................]. Les développements qui précèdent ont été occultés conformément aux dispositions 
de la loi du 17 juillet 1978 relative à l'accès aux documents administratifs. 

 

Recommandation 5 :  Rechercher les moyens adéquats de sécurisation des ouvertures de 
tombes avant exhumation [...........................................................................]. 
Le membre de phrase qui précède a été occulté conformément aux dispositions de la loi du 17 juillet 
1978 relative à l'accès aux documents administratifs. 

 

2.2.1.3. Les opérations d’exhumation proprement dites 

La conduite des opérations d’exhumation proprement dites peut varier selon les 
cimetières, voire selon les divisions. Dans certains d’entre eux, elles peuvent se faire de 
manière simultanée sur plusieurs concessions contiguës avec une équipe de fossoyeurs 
adéquate (en pleine terre, un fossoyeur au creusement et un autre au bord de la fosse 
récupérant les restes mortels à la main pour les os longs ou en triant les déblais pour les 
petits os. Dans d’autres cimetières les os sont récupérés au fond de la fosse ou du caveau 
dans un réceptacle ensuite remonté et transféré dans le reliquaire). 

2.2.1.4. La surveillance des opérations 

Dans les cimetières de terrasse où plusieurs opérations d’exhumation ont lieu 
simultanément, un seul agent de surveillance peut se trouver surveiller plusieurs 
opérations. Il a été indiqué aux rapporteurs que les découvertes d’ossements n’étant pas 
totalement simultanées, il peut accomplir sa tâche de manière satisfaisante, étant aussi 
entendu qu’à raison de la profondeur des fosses, un surveillant au sol n’a pas une visibilité 
absolument totale des opérations. 

Comme indiqué dans la première partie du présent rapport, à Paris les opérations 
d’exhumations administratives ne bénéficient pas de la surveillance d’un officier de police 
judiciaire mais uniquement de celle d’un agent assermenté de la Ville de Paris.  
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L’organisation parisienne peut être porteuse de risques car non seulement les agents 
chargés de la surveillance de ces opérations, sont des agents municipaux mais ils 
appartiennent aussi aux effectifs des sites dans lesquels ils exercent leur mission de 
surveillance. Ainsi, ces agents sont amenés à surveiller la probité de leurs propres 
collègues. Afin de prévenir au mieux tout risque de collusion, mais aussi de faciliter les 
rapports au travail entre les professions au sein des conservations, les auditeurs 
préconisent que cette mission soit exercée par des agents de surveillance n’appartenant 
pas à la même conservation. La maîtrise de la programmation des opérations d’exhumation 
administrative dépend  uniquement des conservations, la mise en place d’une organisation 
inter conservations devrait donc pouvoir être réalisée ; elle permettrait aussi, de pondérer 
les importants écarts d’activité entre les conservations et en dernière incidence, de 
concourir à une meilleure gestion du patrimoine public par une augmentation du nombre 
de reprises.  

Il a été indiqué aux rapporteurs que dans certains cimetières il pouvait arriver que la 
surveillance des opérations d’exhumation soit, faute de présence de personnel habilité, 
exercée par des personnels non assermentés. Le retard sur les assermentations doit être 
rattrapé de manière à ce que tout agent surveillant des exhumations soit effectivement 
assermenté. 

2.2.1.5. Le compte rendu d’exhumation 

L’exécution de l’opération d’exhumation donne lieu à un compte rendu cosigné par le 
fossoyeur chef et l’agent de surveillance mentionnant les corps exhumés identifiés au 
regard de la concession, l’exhumation éventuelle de corps supplémentaire non identifié. 
Le document actuel comporte un espace permettant de consigner des observations 
éventuelles, mais les exemples fournis des détails attendus ne laissent pas entendre que la 
découverte d’objets précieux ou non trouve sa place dans cette rubrique. 

La pratique de restitution des comptes rendus à la conservation est assez inégale ; dans 
certains cas elle est quotidienne, dans d’autres les dossiers sont restitués en bloc, une fois 
toutes les exhumations demandées effectuées. Il en résulte que la conservation n’a pas 
toujours de vision précise de l’activité déployée en matière d’exhumations, de la 
localisation des restes mortels des concessions récupérées (exhumées, en reliquaire en 
attente de versement à l’ossuaire ou de transfert au crématorium, en cours de traitement 
au crématorium, dispersées après retour de crémation). 

2.2.1.6. Le traitement des ossements épars 

De manière fréquente, les opérations d’exhumation donnent lieu à la découverte 
d’ossements épars, provenant d’inhumations antérieures à l’attribution de la concession 
reprise. Ces ossements sont regroupés  dans de grands reliquaires qui font l’objet d’une 
crémation. 

Ces ossements épars doivent être traités avec décence lors de leur translation. Les 
rapporteurs ont pu constater dans une conservation que des ossements étaient stockés 
dans des sacs en plastique vert dont l’un était encore posé dans une brouette dont on peut 
penser qu’elle avait servi à les transporter. Il leur a été indiqué que le site était en rupture 
de stock des grands reliquaires destinés à les recueillir. Cette pratique est à bannir. Dans 
une autre conservation il a été constaté que plusieurs sacs plastiques verts contenant des 
ossements avaient été déposés dans le grand reliquaire non encore plein, ce qui laisse à 
penser que, là aussi, les ossements avaient été transportés dans ces sacs. Ces pratiques, 
non-conformes au principe de décence, doivent être amendées. 

Aucun document ne retrace l’occurrence de la découverte de ces ossements, considérés 
comme des « sous-produits fatals » de l’activité. Ce phénomène gagnerait à être cerné et 
relaté dans les comptes rendus d’activité des fossoyeurs, en marge de documents existant. 
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Recommandation 6 :  Harmoniser les pratiques afin de permettre une traçabilité au jour le 
jour des opérations d’exhumation pour le conservateur. 

Recommandation 7 :  Expérimenter un dispositif de surveillance par des agents extérieurs 
à la conservation. 

Recommandation 8 :  Veiller à l’assermentation des agents chargés de la surveillance des 
exhumations. 

Recommandation 9 :  Veiller au traitement décent des ossements épars découverts à 
l’occasion des creusements d’inhumation ou exhumation. En organiser une traçabilité 
minimale. 

2.2.2.  Les découvertes d’objets à l’occasion des exhumations administratives 

2.2.2.1. Le statut et le traitement des objets pouvant être trouvés au cours 
des exhumations  

La chambre criminelle de la Cour de cassation a considéré qu’était constitutif d’atteinte à 
l’intégrité du cadavre et de violation de sépulture, par des fossoyeurs municipaux, le fait 
de « sauter sur des cercueils ou de les forcer avec un instrument, pour y prendre des 
bijoux ou des dents en or »37. Dans la même affaire38, la Cour de cassation a considéré que 
les objets n’étaient pas abandonnés, que le vol était constitué, sans qu’il soit besoin de se 
référer à la propriété des défunts sur les objets volés, ce que la Cour d’appel avait mal à 
propos évoqué, méconnaissant assez curieusement la portée de l’adage bien connu : « le 
mort saisit le vif ». Le statut réel des objets reste assez paradoxalement l’objet d’un 
débat, la Cour de cassation n’ayant pas tranché ce problème dans le même temps qu’elle 
écartait l’argument de la Cour d’appel.  

La doctrine admet majoritairement qu’à défaut de propriété, qui supposerait un maître de 
la chose, on peut s’entendre sur le caractère affecté à perpétuité des biens déposés 
auprès des défunts, ce qui justifie qu’ils suivent le même chemin que les restes mortels 
exhumés et soient donc déposés dans les reliquaires ; la thèse admettant que les objets 
découverts puissent être revendiqués par les héritiers pose des problèmes successoraux, 
s’agissant du rattachement à une succession depuis longtemps close, doublé, concernant 
les exhumations administratives, d’une absence de légitimité et d’intérêt pour l’autorité 
qui y procède à rechercher des héritiers qui se sont manifestement désintéressés du sort 
des cendres de leurs ancêtres.  

La réglementation ne traite pas directement des objets susceptibles d’être trouvés lors des 
reprises par les communes. Pour autant, dès lors que les objets trouvés dans le cadre 
d’exhumations familiales (et non versés à la succession), doivent systématiquement être 
mis dans le reliquaire avec les restes mortels (cf. infra), c’est sans aucune ambiguïté que 
tout objet trouvé lors des exhumations administratives, doit systématiquement être remis 
dans le nouveau cercueil ou dans la boîte à ossements avec les restes mortels. Considérant 
qu’en l’absence d’héritiers connus ces objets sont indissociables « des restes mortuaires 
trouvés dans la concession, et devant être réunis dans un cercueil de dimensions 
appropriées »39. 

 

37 Cf. Art. 225-17 du Code pénal et Cour de cassation n° 00-82.152 du 25 octobre 2000. Le Dalloz n°13, 2001 
38 Cf. affaire ville de Montpellier, Cour de cassation 25 octobre 2000. Le Dalloz, 2001 n°13 
39 Cf. dernier alinéa de l’Art. R. 2223-20 CGCT. 
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2.2.2.2. Rapprochement avec le cas d’exhumation familiale 

Il ne paraît pas inutile, quoique les opérations se fassent sous l’autorité et en la présence 
effective d’un officier de police judiciaire et de la famille ou de son mandataire, de 
décrire le régime actuel appliqué aux découvertes d’objets lors des exhumations 
familiales. 

Selon le choix de la famille, l’exhumation peut être réalisée par des agents publics 
(fossoyeurs municipaux) ou par tout autre opérateur habilité. La qualité de concessionnaire 
ne donne aucunement droit exclusif sur les objets présents dans la concession. Si la Cour 
de cassation a posé l’existence d’un droit de propriété des familles sur les objets présents 
dans les concessions, des règles s’imposent à elles. Lorsque des objets sont trouvés, ils ne 
doivent être remis au concessionnaire que contre décharge dûment établie par le (ou les) 
notaires chargés de la succession du (ou des) défunts ou de l’ensemble des héritiers. Tous 
les objets ayant été déposés dans la tombe et/ou dans le cercueil, quelle que soit leur 
valeur, sont soumis à la dévolution successorale donc le plus souvent en indivision entre 
l’ensemble des héritiers.  

Dans la majorité des cas, les concessionnaires renoncent et les objets trouvés sont placés 
par les fossoyeurs dans le nouveau cercueil ou boîte à ossements. L’ouverture d’un 
reliquaire relève d’une infraction au Code pénal (s’applique également aux urnes 
funéraires), et est considérée comme une violation de sépulture. Il est donc exclu de 
garder les objets, dans l’attente d’un éventuel règlement d’une situation successorale. Le 
règlement intérieur des cimetières de la ville de Bordeaux du 24 septembre 2012, exclut 
ainsi dans son article 46 toute possibilité de remise aux familles des objets trouvés au 
cours de l’opération d’exhumation familiale : « Si des objets ou bijoux, quelle que soit 
leur valeur et leur état, sont découverts dans la tombe ou le cercueil, les membres de la 
famille présente ne sont pas admis à les reprendre sur place, même après justification de 
leur qualité d’héritiers. Il est en effet à supposer que ces objets ont été inhumés avec le 
défunt soit pas sa propre volonté, soit par la volonté de la personne qui a pourvu aux 
funérailles, ils ont par conséquent reçu une affectation toute particulière et 
définitive. Ils seront donc remis dans le nouveau reliquaire avec les restes mortels ». 
Cette procédure s’applique également aux opérations de réduction et réunion de corps et 
à fortiori aux reprises administratives. 

Comme tout événement rencontré lors de l’opération, la description par l’officier de 
police judiciaire (OPJ) des objets mis dans le reliquaire ou remis à la famille, doit être 
portée au « rapport d’exécution d’exhumation » qui selon la réglementation, est annexé à 
la demande d’exhumation (document reproduit en annexe 8). Pour autant, il semblerait 
que cette inscription ne soit pas pratiquée. La mission a demandé aux cinq conservateurs 
rencontrés d’interroger les OPJ notamment sur cette question. La plupart d’entre eux, 
confirment « que la découverte de bijoux n’est pas notifiée dans les rapports d’exécution, 
mais simplement dans notre cahier ». Les OPJ dispose d’un cahier de notes, laissé dans les 
conservations.  

A Paris, ce rapport d’exécution est établi sur la base d’un document type sur lequel 
figurent les éléments d’identité du demandeur de l’exhumation, de la concession, les 
procédures de contrôle, le déroulement de l’opération et l’état du cercueil, le nombre de 
corps trouvés, la mise en reliquaire ou pas et la destination des corps exhumés. Une partie 
est signée par l’agent d’accueil et de surveillance (AAS) et l’agent chef de surveillance de 
la ville, l’autre partie relative à la destination des corps est signée par l’OPJ. Alors que 
l’essentiel des items sont communs aux exhumations administratives, ce document type 
n’est utilisé que pour les exhumations familiales (et les sorties de caveau provisoire 
municipal). 
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Dans le cadre de la révision du Règlement des cimetières parisiens, les auditeurs 
préconisent que soit introduite toute précision sur le traitement des objets trouvés dans le 
cadre de telles opérations funéraires.  

Recommandation 10 : A l’occasion de la révision du Règlement des cimetières 
parisiens, introduire toute précision sur le traitement des objets trouvés dans le cadre des 
opérations funéraires.  

2.2.2.3. La quantification du phénomène des découvertes 

Depuis 2009, un document type a été mis en circulation pour le traitement des opérations 
de reprises. Ce document n’avait jamais été utilisé par l’une des conservations visitées, 
laquelle s’appuyait sur le document antérieur, particulièrement succinct.  

Ce document reproduit en annexe 8 est différent de celui utilisé pour les exhumations 
familiales, il se présente en deux parties : 

 la première, intitulée « fiche de reprise », est la demande de procéder à la démolition 
et/ou à l’exhumation adressée au chef fossoyeur par le conservateur. L’agent-chef de 
surveillance en est aussi destinataire « pour veiller au bon déroulement de 
l’opération », elle renseigne sur la concession. 

 la seconde, intitulée « attestation d’exhumation et de démolition », est le procès- 
verbal de l’opération, de démolition et/ ou d’exhumation, du nombre de corps ou 
d’urnes exhumés et leur réunion dans un ou plusieurs reliquaires ainsi que le numéro 
donné au reliquaire. Un emplacement est prévu pour les observations éventuelles. Le 
document est cosigné par le chef fossoyeur et l’agent-chef de surveillance.  

Dans les cinq sites visités, il a été expliqué aux auditeurs qu’aucune instruction n’avait été 
donnée par le service pour que soit mentionnée aux rapports d’exhumations, l’information 
selon laquelle des objets avaient été trouvés et mis dans les reliquaires avec les restes 
mortuaires. Ainsi, il n’est pas possible de connaître objectivement la fréquence et le type 
d’objets qui peuvent être trouvés à l’occasion des exhumations consécutives à la reprise 
des concessions par la Ville. 

Sur ce point les auditeurs préconisent d’instaurer un parallélisme des formes avec la 
procédure prévue (même si elle n’est pas appliquée par les OPJ) pour les exhumations 
familiales en mentionnant systématiquement au procès-verbal, tout objet trouvé et ce 
pour l’ensemble des opérations d’exhumations liées aux reprises par la Ville de Paris (y 
compris des concessions en terrain commun quand les cercueils ont été ouverts). 

Pour essayer de dépasser cette absence de données dans les procès-verbaux 
d’exhumations, les auditeurs ont demandé aux cinq responsables de conservation de 
prendre l’attache des officiers de police judiciaire afin qu’ils puissent leur transmettre 
leurs éventuelles données mais aussi donner leurs impressions dans ce domaine. D’autres 
part, les chefs fossoyeurs ont procédé à l’analyse de leurs cahiers de liaison et les 
conservations pour s’en assurer, ont analysé les fiches de reprises, soit en totalité pour la 
période 2008-2012, soit par échantillon. Sur la base de ces informations, la mission a établi 
le tableau suivant : 
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Tableau 9 : Objets déclarés trouvés lors des exhumations familiales et administratives 
pour la période 2008-2012 

Conservations 

Exhumations familiales Exhumations administratives 

Objets trouvés 
déclarés dans 

les PV 
Commentaires des OPJ 

Objets trouvés 
déclarés 

Types de vérifications 
effectuées 

Bagneux Recherche 
d’une alliance à 
la demande de 

la famille  

Une croix 
(2013) 

Recherche infructueuse 
(2008) 

 

Mise dans le reliquaire à 
la demande de la famille 

Aucun l’ensemble des  fiches de 
reprises  

Montmartre Aucun Vérification effectuée de 
2003 à 2012 

cahiers de liaison OPJ 

Aucun cahiers de liaison du 
chef fossoyeur 

Montparnasse Aucun Pour deux situations, des 
bijoux ont été trouvés, 
leur qualité n’est pas 

précisée. Ils ont été mis 
dans les reliquaires 

Aucun ensemble des fiches de 
reprises et des cahiers 

de liaison du chef 
fossoyeur 

Pantin Aucun Les objets trouvés sont, 
selon l’OPJ, 

systématiquement mis 
dans le reliquaire. 

Vérification de 
100 situations/cahier de 

liaison OPJ 

Aucun échantillon de 100 fiches 
de reprises et cahiers de 

liaison 

Thiais Aucun Sur la base des cahiers 
de liaison ; aucun objet 
pour la période 2008-

2012. (2004-2006 : pour 
quatre opérations : 

quatre alliances, une 
chevalière, une chaîne, 
un médaillon, ont été 
remis aux familles).  

Aucun échantillon de 40 fiches 
de reprises 

Source : Déclaration des conservateurs 

Selon les déclarations des OPJ faites aux conservateurs, il serait  extrêmement rare de 
trouver des bijoux. Leur présence est plus facilement détectable lors des exhumations en 
caveau qu’en pleine terre car si dans les caveaux la « mixture » ne permet pas toujours de 
voir les bijoux, la chose est encore moins aisée lorsqu’il y a un mélange de « mixture » et 
de terre. Cette appréciation technique a aussi été exprimée par tous les chefs fossoyeurs 
et fossoyeurs rencontrés par les auditeurs. 

Les éléments recueillis auprès des OPJ montrent aussi que dans la quasi-totalité des cas, 
les bijoux sont mis dans les reliquaires avec les restes mortels et ne sont pas remis aux 
familles ou à leurs représentants.  

Pour les exhumations administratives, cette nouvelle approche ne permet pas plus de 
disposer d’éléments.  
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Pour autant, si la rareté de ces situations peut être admise, elle ne peut expliquer 
l’absence totale d’objets déclarés comme trouvés sur un nombre d’opérations 
d’exhumations administratives qui est de près de cinq fois supérieur à celui des 
exhumations familiales sur la même période. Le tableau ci-après, sur les objets remis au 
Service des cimetières (à l’exception des cas de Pantin fin 2012), marque aussi qu’aucun 
versement de bijoux n’a été effectué de 2008 à 2012 par l’une des quatre autres 
conservations observées par la mission.  

Les éléments transmis à la mission montrent que seuls les bijoux sont recensés. Selon, les 
OPJ, « les dents en or sont systématiquement mises dans le reliquaire et les situations 
peu fréquentes ».  

Selon, un conservateur rencontré, « les dents en or ne peuvent que rarement être 
trouvées isolement, car, comme pour les dents naturelles, celles-ci restent, même pour 
les sépultures anciennes, accrochées à la mâchoire qui est partie intégrante des restes 
mortels voués à être mis dans le reliquaire ».  

Cette précision technique est importante, car associée à la précédente, elle viendrait pour 
partie valider la thèse de l’exception de ces situations. En revanche, elle aggraverait 
encore davantage les infractions dans ce domaine, puisque le vol supposerait une atteinte 
directe au corps par l’arrachement de dents en or de la mâchoire du défunt.  

Les déclarations reçues par les auditeurs 

Les nombreux échanges sur ce thème n’ont pas plus permis aux auditeurs d’objectiver la 
réalité de la situation.  

Trop peu souvent invités à s’exprimer sur leur métier « peu valorisé et qui fait peur », 
questionnés « sur le déroulement d’une exhumation, opération funéraire dont on ne parle 
jamais», les agents questionnés par les rapporteurs ont pu assez légitimement en ressentir 
une certaine amertume. Cette situation n’a pas aidé à lever la retenue naturelle d’une 
profession vis-à-vis de l’extérieur. Ces dimensions sont à prendre en compte dans les 
réponses qui ont pu être données aux auditeurs.  

Les déclarations reçues des fossoyeurs et fossoyeurs chefs qui ont pu être questionnés 
concourent sur le fait que les découvertes d’objets sont très rares ou inexistantes. 

Quand elles se produisent les objets sont mis dans les reliquaires ou remis à la 
conservation (certaines personnes interrogées indiquant que les instructions ont souvent 
changé, ce qui se traduit sur le terrain par des réponses disparates et fluctuantes). 

De même sont disparates les réponses à la question de savoir si les découvertes sont 
retracées dans des comptes rendus (pas d’instruction sur le sujet selon les fossoyeurs, 
notation dans le cahier des opérations selon certains conservateurs).  

Les conservateurs rencontrés appuient totalement les propos des fossoyeurs selon lesquels 
les découvertes sont rarissimes, tout en convenant n’avoir jamais abordé le sujet dans 
leurs réunions d’encadrement ; la question est laissée à la gestion des encadrants des 
fossoyeurs et des agents de surveillance. 

Les conservateurs rencontrés ont indiqué n’assister que très rarement à des exhumations 
et jamais dans les annexes. Un conservateur a indiqué n’avoir jamais assisté à une 
exhumation. 

Depuis les événements, un des conservateurs rencontrés a décidé d’assister aux 
exhumations de façon aléatoire. Conjointement, il a demandé à être systématiquement 
informé lorsqu’un objet était trouvé. Sur cinq mois, faut-il y voir une coïncidence, trois 
bijoux et un dentier en or ont été remis par ce conservateur au Service des cimetières 
(cf. tableau ci-après), plusieurs dents en or ont également été déclarées trouvées, elles 
ont été mises dans les reliquaires avec les restes mortuaires.  
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Recommandation 11 : Prévoir au compte rendu d’exhumation, la mention des objets 
éventuellement découverts, ce pour l’ensemble des opérations d’exhumation liées aux 
reprises par la Ville de Paris (y compris des concessions en terrain commun quand les 
cercueils ont été ouverts).  

Recommandation 12 : Inviter les conservateurs à assister périodiquement de manière 
improviste aux exhumations. 

2.2.2.4. Le corpus de consignes à destination des agents municipaux 

Le sujet des objets découverts à l’occasion d’exhumations a donné lieu à de nombreuses et 
fréquentes notes de service40 dont les deux thématiques sont constantes : que ce soit pour 
les exhumations familiales ou celles consécutives aux reprises administratives, un agent de 
surveillance de la Ville de Paris (TSS ou AASP) doit « être systématiquement et 
obligatoirement présent » ; « cette tâche peut être exceptionnellement confiée à un ASS 
assermenté ». La majorité de ces notes comporte le préambule suivant : « Les fossoyeurs 
de la Ville de Paris sont régulièrement accusés de récupérer des bijoux lors des 
exhumations, de vendre des dents humaines ou d’autres fautes graves portant atteinte à 
la probité et à la déontologie ». Ces notes au contenu similaire depuis 2004, sont signées 
du chef du Service des cimetières, elles ont parfois la forme d’une note adressée aux 
conservateurs, parfois celle de note de service et portent la mention « pour affichage ». 

Les auditeurs ont souhaité savoir, si des événements particuliers justifiaient ce préambule 
et la récurrence de la diffusion de ces règles de surveillance. La réponse du service est 
« qu’aucun événement particulier ou dysfonctionnement dans l’organisation d’un ou 
plusieurs sites n’est à l’origine de ces diffusions, il s’agit de rappeler régulièrement les 
règles aux conservations et aux agents ». La diffusion de manière répétitive peut en 
banaliser la portée et le sens des instructions, d’autant que ces  rappels successifs à la 
règle ne sont pas en lien avec des événements particuliers. 

Une fiche juridique n°10 –destinée aux conservateurs- et portant la mention « Usage 
interne » comportait l’instruction suivante : « Tous bijoux ou objets de valeurs trouvés 
lors des exhumations doivent être remis au conservateur qui le transfèrera au service 
central où ils seront stockés en attendant que les héritiers se manifestent. Les demandes 
de remise de dents par les étudiants en médecine doivent être systématiquement 
refusées ». 

Pour tenter de mesurer l’impact de ces directives, les auditeurs ont souhaité savoir quelles 
étaient les modalités générales de passation des consignes aux équipes techniques. Celles-
ci se composent de trois catégories : les fossoyeurs, les agents de surveillance et les 
jardiniers/cantonniers. Chacune d’entre elles dispose de son propre encadrement, de ses 
propres locaux sociaux, le plus souvent assez éloignés du bâtiment de la conservation. 

Selon leur thème, les notes de service sont remises par le conservateur à l’encadrant 
technique concerné, à charge pour lui de transmettre les consignes à son équipe. Les 
modalités de diffusion des instructions sont variables. Elle peut être orale, collective ou 
individuelle, ou faire l’objet d’un simple affichage. Les auditeurs ont pu effectivement 
constater l’affichage de certaines notes, dans les locaux sociaux des fossoyeurs. Aucune 
disposition ne permet de garantir que les consignes ont bien été transmises aux personnes 
concernées, à l’exception de deux exemples récents, postérieurs aux événements de 
novembre 2012. Dans un cas, le conservateur et dans l’autre cas, le chef fossoyeur, ont de 
leur propre initiative, rediffusé la note visée ci-dessus en recevant chaque agent et en 

40 Cf. Notes du Service des cimetières aux conservations « rappel des règles de surveillance des exhumations 
familiales ou administratives » des 14 mai 2004, 23 octobre 2007, 18 août 2008, 26 août 2008, 23 juillet 2010. 
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l’invitant à signer ladite note, attestant ainsi de la prise de connaissance des consignes et 
donnant un caractère « solennel» à la démarche.  

Si la démarche récemment engagée autour du label QualiParis devrait permettre de créer 
une dynamique davantage participative et transversale, l’analyse des modalités de 
passation des notes et des consignes révèle une nécessité plus générale de réflexion sur la 
modernisation des modes d’organisation et de management dans ce secteur, qui devra 
s’accompagner d’un plan de formation et d’un accompagnement des conservateurs et de 
leurs adjoints.  

Concernant les remises de bijoux et objets de valeur aux conservateurs le très faible 
nombre d’objets déposés et les échanges montrent que cette consigne a été diversement 
reçue et appliquée. A la surprise des auditeurs, aucun interlocuteur de terrain ne l’a 
évoquée, en revanche tous ont dit « que tous les objets étaient mis dans les reliquaires ». 
Pour autant, en juin 2013, certaines conservations continuaient à transmettre «les bijoux», 
d’autres «à tout mettre dans les reliquaires ».  

Ainsi, sur neuf années, trois conservations ont remis quelques objets trouvés au Service des 
cimetières [.................................] Le membre de phrase qui précède a été occulté 
conformément aux dispositions de la loi du 17 juillet 1978 relative à l'accès aux documents 
administratifs. Les conservations ne disposent pas de registre retraçant la procédure de 
traitement de ces objets et le Service ne prévoit pas de document normalisé attestant de 
la remise. 

Tableau 10 : Objets remis au Service des cimetières par les conservations 

 
Date de 

découverte 

Date de 
remise au 

service des 
cimetières 

 
Cimetière 
d’origine 

 
Division 

 
N° 

concession 

 
Objet 

21/02/2005 13/06/2005 Père Lachaise 69 385 CAD Médaille baptême 
+ alliance 

05/04/2006 06/04/2006 Ivry 17 806 TR 1964 1 alliance 

14/09/2012 14/09/2012 Père Lachaise Columbarium Case 20045 3 médailles + 
1 chaîne en or 

14/12/2012 14/12/2012 Pantin 100-19-12 389 TR 1966 Alliance + dentier 
en or 

31/12/2012 31/12/2012 Pantin 129-3-06 129-3-06 Médaillon en croix 
en or 

11/02/2013 12/02/2013 Pantin 50e 50-11-34 Alliance en or 

Source : Service des cimetières 

Les auditeurs ont préconisé très tôt auprès du Service des cimetières l’arrêt de cette 
pratique et le versement systématique de tous les objets dans les reliquaires avec les 
restes mortels. 

Le très faible nombre d’objets et leur valeur marchande réduite, n’en fait pas un enjeu 
financier majeur. Mais la question morale est entière. Le statut et le devenir de ces objets 
doivent être expertisés rapidement. Quelques collectivités qui s’étaient engagées dans 
cette voie ont, sans fondement juridique, procédé à leur vente, au bénéfice de leur CCAS, 

Inspection générale                                                        40 



ROC – Audit de l’organisation et du contrôle 
des opérations d’exhumation administrative – février 2014 

sur la base d’une délibération du conseil municipal. Les auditeurs préconisent une analyse 
par la direction des affaires juridiques afin de régler cette situation.   

Plus largement, l’examen de cet aspect limité de l’activité du service révèle les graves 
imperfections du dispositif de formalisation et de transmission des instructions sur lesquels 
les rapporteurs estiment nécessaire de revenir dans la division 2.4, car elles constituent un 
véritable problème de contrôle interne, voire de gouvernance, du service. 

Pour le cas particulier qui est ici traité, il convient sans attendre de formaliser à nouveau 
les instructions de la manière la plus claire 

Recommandation 13 : Formaliser dans une note de service aux personnels concernés 
(fossoyeurs, agents de surveillance) les instructions relatives au traitement des objets 
découverts à l’occasion des exhumations et s’assurer au moyen d’un émargement 
individuel de leur prise de connaissance par chaque agent. 

Recommandation 14 : Trancher après expertise de la direction des affaires 
juridiques la question des objets découverts consignés au service des cimetières. 

2.2.2.5. Le cas particulier des exhumations des terrains communs 

L’article R.2213-15 du CGCT dispose que « si la personne décédée était porteuse d’une 
prothèse fonctionnant au moyen d’une pile, un médecin ou un thanatopracteur atteste de 
la récupération de l’appareil avant la mise en bière ».  

Pour un certain nombre de défunts inhumés en terrain commun au cimetière de Thiais, ces 
obligations n’ont pas été appliquées principalement par les services hospitaliers parisiens 
et en moindre mesure par l’institut médico-légal (IML). De leur côté, les services de la 
Ville n’ont pas exigé systématiquement les attestations de la part des différentes 
institutions intervenant en faveur de ces défunts.  

Faute de garanties suffisantes, la conservation de Thiais se trouve face à une situation 
particulièrement complexe puisqu’elle ne peut procéder à la reprise de nombreuses 
concessions, la crématisation d’un défunt porteur de ce type d’appareil ayant donné lieu à 
un accident mortel en 2006 en province. 

En 2012, 391 inhumations ont eu lieu dans le terrain commun qui se compose de 
3609 places41. Le jour de la visite de la mission, 480 étaient disponibles. Si la situation des 
personnes décédées, adressées par l’IML a pu être réglée sur plusieurs années, celle des 
défunts provenant des hôpitaux reste entière. En mai 2013, la reprise de 811 caveaux était 
ainsi bloquée faute d’éléments attestant de l’absence de port de pacemaker.  

Le travail de recherche par dossier et auprès des hôpitaux est lourd, la conservation de 
Thiais ne dispose pas des moyens matériels suffisants pour clore rapidement ce dossier. 
A ce stade, la liste a été établie pour 512 défunts inhumés entre 2002 et 200842. Pour 
chacun d’entre eux, les services doivent à présent rechercher l’hôpital de leur 
provenance. Pour les 290 défunts inhumés avant 2002, l’ensemble du travail reste à 
mener. 

Dans ce domaine à risque, la mission émet la préconisation générale de mettre en œuvre 
les moyens pour parvenir au règlement rapide de la situation du terrain commun de Thiais 
mais aussi pour mieux prévenir les risques généraux qui s’attachent aux éventuelles 

41 Chaque emplacement en terrain commun ne peut recevoir qu’un seul corps. 
42 Pour les années 2007 et 2008, quatre situations comportent un doute.  
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absences de déclaration par les acteurs du funéraire à Paris. Les rapporteurs estiment qu’à 
ce titre pourraient être menées les actions suivantes : 

Régler la situation du terrain commun de Thiais : 

 pour épauler la conservation de Thiais, étudier la possibilité d’une aide extérieure afin 
de finaliser rapidement l’ensemble des dossiers et établir la liste des hôpitaux 
concernés,  

 pour l’essentiel (hôpitaux de l’AP-HP), organiser au niveau adéquat de l’administration 
parisienne, une réunion avec l’institution afin de trouver les termes d’un règlement 
rapide. Adresser un courrier aux autres. 

Sécuriser davantage la procédure parisienne tant pour les crémations que pour les 
inhumations : 

 introduire dans les dispositions communes du Règlement municipal des cimetières 
parisiens comme l’on fait plusieurs grandes collectivités, l’obligation de fournir en 
complément du permis d’inhumer, « le certificat de décès attestant le retrait 
éventuel des prothèses cardiaques », 

 adresser un courrier de rappel à l’Ordre des médecins, aux sociétés funéraires 
agréées, à la direction de l’AP-HP, à l’IML, aux principaux hôpitaux privés parisiens, 

 adresser une note de service aux secrétaires généraux des mairies d’arrondissements, 
rappelant les obligations des services d’état civil en la matière, 

Dans le cadre de la procédure contradictoire, le service précise que le livret 
« Les démarches administratives » a été réalisé en collaboration avec la DUCT et que les 
services d’état civil disposent de toutes les informations nécessaires. Il indique que 
néanmoins une note sera adressée à la DUCT, en référence aux recommandations 
énoncées par l’Inspection générale, pour rappeler les procédures. 

 adresser une note de service au bureau des concessions et aux huit conservations 
rappelant l’obligation de disposer systématiquement au dossier de la concession des 
informations dans ce domaine. 

 dans le cadre de la prochaine révision des contrats types des concessions parisiennes, 
ajouter les dispositions réglementaires. 

Sur ce point le service a indiqué, dans le cadre de la procédure contradictoire, considérer 
que le règlement des cimetières serait un support plus approprié et suggère qu’un 
exemplaire en soit remis à chaque concessionnaire au moment de l’achat.  

Compte tenu des multiples incidences que peut produire l’absence de retrait d’un appareil 
à pile (explosion du crématorium, pollution des sols et de l’air, impossibilité pour la Ville 
de reprendre les concessions …), les auditeurs estiment que ce sujet relève de la 
cartographie des risques de ce secteur et justifierait que celui-ci soit ajouté au travail en 
cours. 

Recommandation 15 : Mettre en œuvre les actions utiles pour pallier à l’absence 
d’attestation du retrait des pacemakers et autres appareils à piles du corps des personnes 
inhumées en terrain commun 

2.2.3. Le transfert à l’ossuaire 

Le transfert des reliquaires à l’ossuaire ne se fait pas au fur et à mesure, mais par lot, 
généralement d’une trentaine, conditionné de fait par la taille des véhicules utilisés pour 
le transfert. Cette pratique, n’est pas strictement conforme au CGCT qui prévoit la 
réinhumation immédiate des restes exhumés. A défaut d’une réinhumation dans la 
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journée, il convient que le délai de stockage des reliquaires en salle aux bières en attente 
de transfert au Père Lachaise soit limité (ce qui semble le cas actuellement mais ne l’a pas 
toujours été). 

Le transfert fait l’objet d’un document visé par le conservateur du cimetière et attesté en 
réception par l’agent chef du cimetière du Père Lachaise (document reproduit en 
annexe 8). 

Les précautions entourant les reliquaires en instance de transfert peuvent être améliorées. 

[...............................................................................................................
................................................................................................................
................................................................................................................
................................................................................................................
............................................]. 

[...............................................................................................................
................................................................................................................
................................................................................................................
................................................................................................................
................................................................................................................
................................................................................................................
............................................]. 

[...............................................................................................................
...........]. 

Les développements qui précèdent ont été occultés conformément aux dispositions de la loi du 17 
juillet 1978 relative à l'accès aux documents administratifs. 

Recommandation 16 : Faire en sorte que les salles aux bières soient des locaux 
dédiés convenablement protégés. 

2.2.4. Un traitement des cendres après crémation non-conforme à la décence 
requise 

Les auditeurs constatent une dichotomie entre le terme de « cendres » utilisé par 
l’avenant à la convention de gestion de janvier 2001 et le processus technique de 
crémation utilisé par la SAEMPF qui n’intègre pas la phase de pulvérisation permettant la 
transformation des calcins en cendres. Ainsi, comme l’ont expliqué les services, sont 
rendues à la ville des cendres sous forme de calcins et non des cendres. 

Leur transfert est assuré par la SAEMPF, dans des bacs métalliques, au cimetière de Thiais 
où ils sont enfouis en tranchée.  

La nouvelle réglementation renforce l’esprit des textes antérieurs en précisant notamment 
les dispositions éthiques à observer dans le traitement des cendres. Ainsi, les principes 
déontologiques fondateurs, de respect, de dignité et de décence établis de longue date 
envers les restes mortels exhumés, s’appliquent sans distinction aux restes mortels des 
personnes crématisées, que sont les cendres. 

Par ailleurs l’esprit de la loi est de procéder à la dispersion dans le cimetière où les 
défunts ou à tout le moins leur famille avaient choisi qu’ils reposent. 

L’enfouissement de calcins et ce uniquement au cimetière de Thiais semble ne pas être en 
parfaite adéquation avec cet esprit. Le service a justifié la pratique de l’enfouissement en 
un lieu unique par le volume des cendres qu’il serait nécessaire de disperser, argument qui 
ne tient pas si la dispersion  a lieu sur l’espace du souvenir de chaque cimetière d’origine. 
Cette solution est à mettre en regard de la constitution d’ossuaires supplémentaires. 
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Recommandation 17 : Mettre fin à la pratique actuelle, en organisant la dispersion 
des cendres des défunts ayant fait l’objet d’une crémation administrative sur les espaces 
du souvenir des cimetières qui ont reçu leurs restes mortels. 

Dans le cadre de la procédure contradictoire, le service indique au regard des 
problématiques soulevées dans cette division du rapport que la dispersion lui parait 
matériellement impossible pour des raisons techniques et faute d’espaces disponibles dans 
les cimetières parisiens et notamment intramuros où les pelouses cinéraires sont déjà 
fortement sollicitées. Il ne suggère aucune solution approchante ou alternative permettant 
aux cendres des défunts exhumés de rester dans le cimetière qu’ils avaient choisi. 

Concernant le sort des calcins, il confirme que cette forme exclut toute dispersion et  
admet également que l’article L 2223-18-1 précise qu’après la crémation, les cendres sont 
pulvérisées. Il précise être en négociation avec la SAEMPF pour obtenir cette prestation, ce 
dont les rapporteurs prennent acte. Aucune disposition en ce sens ne semble toutefois 
figurer au cahier des charges de la toute prochaine DSP. 

Apporter une réponse à ce problème serait de première urgence. 

2.3. Des phases insuffisamment assurées et des facteurs de lenteur ou de 
disparités des pratiques  

Le corpus d’instructions aux mains des opérateurs est hétérogène. Les instructions 
prennent des formes diverses : notes de service, mais aussi «fiches juridiques » ou même 
instructions verbales données à l’occasion des réunions de service et non formalisées par la 
suite. 

2.3.1. Des fiches juridiques imprécises ou pas à jour 

La qualité juridique des instructions n’est pas garantie : le SAJ de la DEVE n’est pas associé 
à la rédaction des fiches juridiques et ne sert en fait que d’intermédiaire pour saisir la DAJ 
sur les points que le service juge mériter un éclaircissement. Mais lorsque le service juge 
une disposition claire, il ne saisit pas les services juridiques et s’estime doté de juristes 
capables de prendre des positions : il en résulte que sur certains points, les instructions 
diffusées par le service ont été imprécises ou même hétérodoxes. La veille juridique  a 
clairement été insuffisamment réactive sur l’application des lois récentes et certains 
points des instructions présentées aux rapporteurs comme en vigueur ne sont pas 
conformes au droit. 
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Les instructions concernant la crémation des restes exhumés font ainsi l’objet d’une fiche 
juridique n°10 : 

 
On peut remarquer que la rédaction de cette fiche repose sur le texte de la loi de 2008, 
qui a été modifié par la loi de 2011, sans qu’il soit fait mention du texte postérieur et sans 
que le texte en ait été mis à jour (la fiche communiquée aux rapporteurs et réputée valoir 
instruction en vigueur est datée du 26.11.2009). 

Au terme d’un raisonnement pour le moins sollicitatif des textes, il est conclu qu’aucune 
exhumation ne doit donner lieu à crémation. 

Le raisonnement ne repose pas sur un fondement moral puisque l’on a continué après la loi 
de 2008 à incinérer les restes exhumés du terrain commun, sans se préoccuper des 
convictions religieuses des personnes inhumées selon ce mode. 

La direction des affaires juridiques s’est exprimée a deux occasions sur ces sujets (et 
d’ailleurs pas à la demande du service, mais du directeur de tutelle de la mission du 
funéraire, puis du secrétaire général adjoint). 

Une première fois, le 18 février 2010, la DAJ a clairement exprimé que «pour les défunts 
dont la religion s’opposait à la crémation lors de leur inhumation, mais plus au moment 
de leur exhumation, il convient de considérer que leur opposition étant fondée sur un 
dogme religieux et ce dogme ayant évolué, plus rien ne s’oppose à leur crémation». Cette 
position correspond à la pratique des grandes communes. 

Une note de janvier 2013 de la DAJ précise que seules des oppositions connues, c'est-à-dire 
attestées par des tiers ou exprimées préalablement par les défunts eux-mêmes peuvent, 
sous l’empire de la nouvelle loi du 17 mai 2011 faire obstacle à une crémation 
administrative. 

Ces positions validées par la DAJ n’ont pas été retracées dans les instructions qui ne 
reflètent plus une analyse juridique, mais une position du service.  
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Recommandation 18 : Si cette forme d’instruction est maintenue, sécuriser la 
production des fiches juridiques en y associant la DAJ. Pour celles déjà émises, apporter 
les mises à jour indispensables. 

Dans le cadre de la procédure contradictoire, le service a précisé que trois fiches 
nécessitaient une mise à jour, sans toutefois mentionner la fiche n° 10. Il a indiqué que le 
bureau des concessions venait en octobre 2013 de terminer la mise à jour du « recueil 
juridique » qui rassemble par thème, les textes réglementaires de référence. Il s’agit d’un 
autre document que ceux visés ci-dessus. 

2.3.2. Des notes de services peu explicites dans leur finalité ou leur contenu 

La hiérarchisation faite par l’encadrement du service entre ce qui relève de l’écrit et de 
l’instruction orale est peu claire. [................................................................... 
................................................................................................................
................................................................................................................
................................................................................................................
................................................................................................................
...................]. Le développement qui précède a été occulté conformément aux dispositions de la 
loi du 17 juillet 1978 relative à l'accès aux documents administratifs. 

Par ailleurs, là où l’instruction écrite doit viser à harmoniser les pratiques, certaines fiches 
ouvrent des latitudes aux conservateurs dans des conditions très imprécises sans poser des 
conditions et sans prévoir de retour d’information à l’échelon central dont l’une des 
missions est de contrôler et d’harmoniser les pratiques. 

Ainsi, à titre d’exemple, la fiche juridique n°3, sur le renouvellement de concession 
funéraire (qui porte la mention « projet, usage interne, ne pas diffuser », ce qui interroge 
sur son statut réel) comporte-t-elle, page 3, un paragraphe précisant que le conservateur 
peut admettre que le renouvellement demandé avant échéance soit accordé, tout en 
précisant que « il faut faire attention que cela n’ait pas pour effet de faire bénéficier 
d’une réduction de tarif par rapport à ce qu’il aurait dû payer à l’échéance ». Les 
conditions objectives du renouvellement ne sont pas clairement indiquées, ce qui peut 
favoriser des interprétations diverses de la part des conservateurs. 

Recommandation 19 : Revoir le maillage et la hiérarchisation des instructions de 
manière à ce que les thèmes importants fassent systématiquement l’objet d’écrits assortis 
d’une procédure de remontée au niveau jugé adéquat des incidents éventuels. 

2.3.3. Un corpus d’instructions en direction des fossoyeurs et agents de 
surveillance à constituer 

Le segment particulier des exhumations (et des inhumations) comporte toute une série de 
règles qui ne font pas l’objet d’une formalisation par le service dans un format accessible 
et « opposable » aux agents censés s’y conformer. 

Le caractère éparpillé des notes de service, essentiellement accessibles, à l’échelon 
élémentaire des fossoyeurs, par l’affichage dans les locaux sociaux et par les instructions 
verbales de la maîtrise, est insuffisant pour fonder une application rigoureuse des 
consignes et permettre une répression sans faiblesse des comportements incorrects. 

2.3.3.1. Les contenus 

Concernant les opérations d’exhumation (auxquelles on peut joindre les opérations 
d’inhumation qui se caractérisent par la présence des familles), un tronc commun de 
mesures ayant trait à la décence des opérations, au respect dû aux restes mortels, et aux 
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dispositions du droit funéraire, civil et pénal s’appliquant à ces opérations, concerne 
fossoyeurs et agents de surveillance. 

D’autres aspects concernent plus particulièrement une de ces catégories. Il est toutefois 
opportun afin que cette démarche ne soit pas vécue comme stigmatisante, qu’un seul 
document les recense, afin que chaque catégorie d’acteurs soit clairement consciente des 
responsabilités de chacun, dans un acte du service. 

Recommandation 20 : Formaliser par écrit un corpus d’instructions, à destination des 
fossoyeurs et des agents de surveillance portant sur la Déontologie et la Conduite 
matérielle des opérations (hygiène et sécurité). 

2.3.3.2. Modalités de diffusion 

La diffusion doit viser à ce que chaque niveau concerné reçoive l’information dans une 
forme adaptée à sa parfaite compréhension. 

La prise de connaissance de ces instructions doit être traçable pour couper court à toute 
discussion sur l’opposabilité fondée sur l’ignorance ou l’imprécision des instructions. 
Certains conservateurs font d’ores et déjà émarger certaines notes aux personnels 
concernés. 

Recommandation 21 : Formaliser la prise de connaissance du corpus d’instruction 
déontologique par la remise d’un document à l’agent et l’émargement  par l’agent d’un 
second exemplaire conservé par le service à son dossier. Insérer les points saillants du code 
déontologique dans le règlement municipal 

Pour exemple, l’arrêté du 10 avril 2012 portant dispositions relatives à la gestion des 
cimetières de la ville de Lyon, stipule à son titre V, consacré au personnel municipal 
« Il est notamment interdit à tous les agents municipaux appelés à travailler dans le ou 
les cimetières : 

 de participer directement ou indirectement aux travaux d’une entreprise, à la 
construction ou à la restauration des monuments funéraires hors l’entretien des 
cimetières, 

 de faire le commerce de tous objets participant à l’entretien ou à l’ornement des 
tombes, 

 de s’approprier tout matériau ou objet de concessions expirées ou non,  

 de solliciter des familles ou des entreprises toute gratification, pourboire ou 
rétribution quelconque, 

 de tenir toute conversation ou adopter toute attitude ou tenue vestimentaire 
susceptible de nuire à la décence des opérations funéraires ou de choquer les tiers ». 

Le service a indiqué, dans le cadre de la procédure contradictoire que la Ville de Lyon lui 
avait précisé que [...................................................................................... 
................................................................................................................
..............]. Les informations transmises par la Ville de Lyon ont été occultées conformément à la 
délibération 2014 IG 1001. 

Il est évident que les agents municipaux chargés de faire appliquer et d’appliquer le 
règlement doivent en avoir connaissance et que la réponse de la Ville de Lyon est mal 
interprétée par le service. Comme l’est d’ailleurs la position des rapporteurs qui est que 
les principales obligations déontologiques, susceptibles de toucher aux relations courantes 
avec le public, doivent être portées à sa connaissance par le règlement. Un guide 
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déontologique a un propos plus large, un contenu technique plus précis et n’est destiné 
qu’aux agents.  
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3. CONCLUSION 

En dépit de l’organisation d’une surveillance des exhumations administratives par des 
agents assermentés, la maîtrise des risques liés à ces opérations apparaît globalement 
insuffisante au regard des différentes composantes du contrôle interne que sont 
l’environnement de contrôle (lié à la diffusion des valeurs), l’évaluation des risques, la 
matérialisation factuelle des contrôles, l’information et la communication, et enfin le 
pilotage43. 

Au travers d’instructions à vocation transversale, le souci doit être d’éviter de stigmatiser 
de manière inutile et injuste telle ou telle catégorie. Certains éléments devront d’ailleurs, 
pour garantir leur opposabilité aux tiers au service (mais acteurs de la chaine du funéraire 
comme les entreprises privées de pompes funèbres), être intégrés dans le règlement des 
cimetières parisiens. 

Au-delà de l’examen de ce sujet très spécifique, la mission souligne l’utilité d’une 
réflexion plus globale sur l’organisation et le pilotage du service des cimetières. 

Pour des raisons diverses, le service des cimetières est nettement séparé des autres 
divisions administratives de la DEVE. Implanté au Père Lachaise, avec lequel il entretient 
de facto une relation « privilégiée », son lien essentiel avec la direction est la participation 
de son chef à la réunion de direction. Ceci conforte un sentiment de spécificité et favorise 
une très forte autonomie du service. 

La direction a précisé dans le cadre de la procédure contradictoire que la directrice avait 
personnellement effectué en 2013 20 réunions avec divers membres du service dont 8 sur 
le terrain et que son adjointe a organisé personnellement 18 réunions avec les personnels 
des cimetières, dans les locaux de la direction ou sur les sites. [...............................] 
avait toutefois indiqué par écrit aux rapporteurs qu’elle ne réunissait pas les 
conservateurs, contrairement à ce qui leur avait été indiqué par le service. 

Le fonctionnement interne du service est lui-même fragmenté, comme en témoigne 
l’organisation des réunions mensuelles : la réunion se divise en deux parties, l’une dédiée 
aux problèmes « techniques », avec les chefs de division compétents et la seconde avec les 
conservateurs, avec une approche plus générale. Les rapporteurs ont noté que le chef du 
bureau des concessions, qui est un interlocuteur normal des conservateurs et qui, d’après 
les renseignements recueillis participe à la veille juridique, n’est pas associé à ces 
réunions. 

Les contacts des cadres du service avec le terrain sont aussi limités. Le chef du service met 
en avant la lourdeur de sa tâche et la multiplicité des sites, ce que les rapporteurs 
comprennent parfaitement. Il évoque également une retombée négative de la réforme des 
astreintes et permanences : « Dans le système antérieur, les permanences du week-end se 

43 Cf. référentiel de contrôle interne dit « COSO », défini par le Committee of Sponsoring Organizations of the 
Treadway Commission. 

Le service dans le cadre de la procédure contradictoire a considéré que ces normes ne concernent que les 
entreprises et n’en voit pas le lien avec son activité : actualisé en 2013, le COSO est une référence 
incontournable depuis plus de vingt ans en matière de contrôle interne et ne se limite pas au secteur privé, ni 
au domaine comptable et financier ; les principes de gestion des risques et de contrôle interne concernent 
aussi le secteur public et le secteur associatif, notamment pour la réalisation des objectifs opérationnels, le 
reporting et le respect des règles éthiques et juridiques. 
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traduisaient par de la présence effective sur le terrain d’un cadre, qui permettait de voir 
des choses ». 

Dans le cadre de la procédure contradictoire, la direction indique que « lors des 
permanences mobiles du samedi et du dimanche, deux cadres de la DEVE se rendent sur le 
terrain ; la visite d’un cimetière, avec contact avec les personnels qui s’y trouvent, est 
obligatoirement incluse dans le circuit effectué ». 

Le chef du service indique que tous les jours, des cadres du service central sont sur le 
terrain. 

Pour autant, il admet que « le caractère variable des mesures de contrôle sur tel ou tel 
chainon est dû au rythme particulier de tel ou tel cimetière ». Les spécificités de telle ou 
telle conservation peuvent être réelles. Elles ne justifient pas pour autant des pratiques 
trop disparates. Les rapporteurs ont constaté que cette approche contrastée, admissible 
sur le principe, n’est pas assortie d’un système organisé de remontée d’information sur la 
diversité des pratiques et sur les évènements marquants. 

Dans la continuité de ce fonctionnement, les encadrants techniques des conservations ne 
sont que rarement réunis ensemble, ils ne rencontrent jamais le Service central qui ne 
développe pas de rencontres au niveau local. Que ce soit au niveau du collectif des 
conservateurs animé par le Service des cimetières44 ou des conservations, il y a peu de 
réflexions autour de thématiques communes, propres au secteur funéraire, qui 
permettraient de dépasser  les questions de gestion quotidienne et de fédérer les équipes.  

Le fonctionnement des conservations est également marqué par un très grand 
cloisonnement des trois types d’activité (fossoyage, entretien, surveillance), chacune 
relevant d’une maîtrise spécifique, qui rend compte individuellement aux conservateurs. 
Les réunions d’ensemble de la maîtrise au niveau des conservations sont rares et même 
souvent inexistantes. La dimension collective de la gestion d’un site n’est pas du tout 
intégrée. Il est évident que cette caractéristique n’est pas récente et que bien des aspects 
y contribuent fortement, comme la séparation des locaux sociaux qui est systématique, 
chaque métier ayant sa propre unité de vie, située à des endroits différents du cimetière, 
souvent fort éloignés les uns des autres. 

Dans sa réponse au rapport provisoire, la direction rappelle que « l’encadrement est 
engagé dans un PCA (projet collectif d’amélioration), dont l’un des objectifs est de 
donner des outils à tous les encadrants, notamment les encadrants intermédiaires, 
souvent mal armés pour manager leurs équipes ». 

  

44 Cf. les comptes rendus des réunions Service des Cimetières/ conservateurs 2008 à mai 2013. 
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PROCEDURE CONTRADICTOIRE 

Le rapport provisoire a été transmis à la DEVE le 7 octobre 2013. Celle-ci a fourni sa 
réponse le 16 décembre 2013. 

Les principales observations formulées ont été signalées dans le texte du rapport définitif, 
à la suite des développements qui les avaient appelées. La réponse intégrale de la 
direction est par ailleurs reproduite ci-après. 

Il est regrettable que le service estime que le rapport aboutisse à disqualifier l’action d’un 
service de 500 personnes qui remplit une mission difficile et qu’il aurait mal cernée dans 
sa complexité. Ce n’est assurément, du point de vue des rapporteurs, qui ont pu apprécier 
les difficultés et la pénibilité physique et morale de la tâche des agents de terrain, ni son 
propos, ni le résultat de leur travail. Le lecteur pourra en juger et, ils le pensent, s’en 
convaincre. 
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Avis : La version publiée de ce rapport ne comprend pas les annexes. Sous réserve des 
dispositions de la loi du 17 juillet 1978 relative à la communication des documents 
administratifs, celles-ci sont consultables, sur demande écrite, au service de 
documentation de l’Inspection générale. 
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